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Les mesures de protection et 
de conservation du patrimoine 
architectural à Bruxelles
La Cour des comptes a audité les mesures de protection et de conservation du patrimoine 
architectural (les bâtiments) développées par la Région de Bruxelles-Capitale durant la législature 
2014-2019. Cet audit a été réalisé concomitamment avec un audit portant sur le contrôle des 
primes à la rénovation de l’habitat et à l’embellissement des façades, lequel fait l’objet d’un 
rapport distinct.

Le présent audit comporte deux volets :

•	 le volet performance évalue dans quelle mesure les activités de l’administration (octroi de 
protection et surveillance des travaux) satisfont aux objectifs de protection du patrimoine ;

•	 le volet conformité examine le respect des dispositions réglementaires lors de l’octroi et du 
contrôle des subventions. Dans cette optique, un suivi des principales observations formulées 
par la Cour dans son 18e Cahier a été effectué.

À l’heure actuelle, la politique publique de protection du patrimoine architectural n’est pas assez 
encadrée par un ensemble cohérent d’objectifs stratégiques et opérationnels. 

L’examen de la mise en œuvre des mesures de protection du patrimoine et des subventions 
contribuant à sa conservation ne peut procurer l’assurance raisonnable que les biens sont 
protégés de manière efficace et efficiente.

En effet, bien que le processus d’octroi de sauvegarde et de classement soit basé sur des analyses 
documentées et une méthode formalisée, il ne repose pas suffisamment sur une sélection 
raisonnée des biens à protéger en priorité. 

De plus, il n’existe pas de critères réglementaires distinguant la sauvegarde du classement, ce 
qui pourrait induire le risque de choix entre ces instruments en vue d’un objectif budgétaire (la 
maîtrise des crédits) et non de protection du patrimoine. Cette absence de critères nuit également 
à la transparence des mesures auxquelles les propriétaires peuvent prétendre et pourrait générer 
des différences de traitement.

Enfin, les données de gestion dont dispose l’administration pour piloter son action sont lacunaires 
et ne permettent pas d’évaluer la politique de protection du patrimoine.

La restauration et le contrôle de l’état du patrimoine protégé ne sont que partiellement garantis 
aujourd’hui.

En matière de subventionnement, le caractère incomplet des dossiers influe sur le contrôle 
interne.
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La Cour des comptes relève les manquements suivants :

•	 il est impossible d’avoir l’assurance raisonnable que tous les travaux ont bien été exécutés 
comme prévu, que les montants subventionnés sont corrects et que la supervision des 
opérations est efficace et efficiente ;

•	 les procédures et la jurisprudence ne sont que partiellement formalisées. Cette situation ne 
contribue pas à la réduction des risques liés au calcul de la subvention, ni à la transparence et 
à l’égalité de traitement des bénéficiaires ;

•	 les risques liés au cumul interdit de subventions ne sont pas maîtrisés ;
•	 les subsides ne sont toujours pas récupérés dans les cas où la réglementation le prévoit ;
•	 le problème de prise en compte de la TVA n’est pas encore réglé, comme l’indiquait déjà 

l’audit précédent ;
•	 les conditions d’accessibilité des biens au public n’ont plus de base réglementaire exécutable.

Dès lors, la Cour formule les recommandations suivantes :

•	 développer des objectifs clairs, déclinés aux niveaux concernés de l’entité régionale, de 
manière à prioriser les actions, déterminer les besoins en ressources humaines et matérielles, 
et les affecter à la réalisation des activités les plus porteuses au regard de l’objectif de 
protection et de restauration du patrimoine ;

•	 garantir la transparence et la sécurité juridique du processus de protection du patrimoine en 
fixant de manière légale ou réglementaire des critères de distinction en matière de sauvegarde 
et de classement à l’instar de celle d’inventorisation ;

•	 mettre en place un système de collecte et de traitement des données de qualité pour gérer 
avec plus d’efficacité et d’efficience la politique de protection du patrimoine, et pouvoir 
l’évaluer ;

•	 assurer la qualité du subventionnement et de son contrôle interne en formalisant les 
procédures et la jurisprudence, en instaurant des rapports de contrôle, en déterminant par 
analyses de risques les moments opportuns pour se rendre sur les chantiers, en centralisant 
les documents et les pièces justificatives ainsi qu’en développant des méthodes et des outils 
visant à maîtriser le cumul des subventions ;

•	 récupérer les subventions, le cas échéant, et règler le problème de la prise en compte de la 
TVA ;

•	 fixer la base réglementaire relative aux conditions d’accessibilité des biens au public.

L’administration indique que le travail d’analyse approfondi réalisé par la Cour contribue au 
fonctionnement d’amélioration continue mis en place.

Elle a aussi précisé qu’elle a déjà identifié certaines des problématiques soulevées et entamé de 
nombreuses actions visant à les résoudre tant au niveau des ressources humaines, de la gestion 
informatique que du contrôle interne.

Enfin, l’administration a indiqué qu’elle sera particulièrement attentive et proactive dans la mise 
en œuvre des différentes recommandations émises par la Cour.

Dans sa réponse, le secrétaire d’État en charge du Patrimoine rejoint les observations 
communiquées par son administration, sans remarques supplémentaires. 
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Il annonce, par ailleurs, qu’un suivi régulier des différentes recommandations formulées par la 
Cour sera assuré et que plusieurs chantiers ont déjà été lancés depuis la mise en place du nouveau 
gouvernement.
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Chapitre 1

Introduction
1.1	 Périmètre et objectif de l’audit

La Cour des comptes a audité les mesures de protection et de conservation du patrimoine 
architectural (les bâtiments1) développées par la Région de Bruxelles-Capitale durant la 
législature 2014-2019.

L’audit comporte deux volets :

•	 le volet performance évalue dans quelle mesure les activités de l’administration (octroi 
de protection2 et surveillance des travaux) satisfont aux objectifs de protection du 
patrimoine ;

•	 le volet conformité examine le respect des dispositions réglementaires lors de l’octroi et 
du contrôle des subventions. Dans cette optique, un suivi des principales observations 
formulées par la Cour dans son 18e Cahier3 a été effectué.

Cet audit a été réalisé concomitamment avec un audit portant sur le contrôle des primes à 
la rénovation de l’habitat et à l’embellissement des façades, lequel fait l’objet d’un second 
rapport.

1.2	 Gestionnaire de la matière

La politique de protection du patrimoine à Bruxelles est confiée à Bruxelles Urbanisme et 
Patrimoine (BUP), également appelé, de manière officieuse, « urban.brussels ».

Le gouvernement a souhaité créer une structure distincte du service public régional de 
Bruxelles (SPRB) pour répondre à l’accroissement de la charge de travail et responsabiliser 
davantage les administrations et les organismes publics chargés de l’aménagement du 
territoire, et améliorer ainsi la gouvernance et l’efficience des services.

BUP a été créé le 7 juillet 2017 par arrêté du gouvernement4. C’est un service administratif 
distinct du service public régional de Bruxelles.

1	 Les autres catégories de biens immobiliers, comme les arbres, les sites remarquables et le petit patrimoine 
(éléments ornementaux : sgraffites, etc.), n’ont pas été audités.

2	 Inscription sur la liste de sauvegarde ou classement.
3	 Cour des comptes, «  Les subventions pour la conservation du patrimoine immobilier  », 18e Cahier adressé au 

Parlement de la Région de Bruxelles-Capitale et à l’Assemblée réunie de la Commission communautaire commune, 
Fascicule Ier, session ordinaire 2008-2009, A-588/1, B-136/1, p. 49-69. Disponible sur www.courdescomptes.be.

4	 Arrêté du gouvernement de la Région de Bruxelles-Capitale du 29 juin 2017 portant création de Bruxelles Urbanisme 
& Patrimoine.

http://www.courdescomptes.be/
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Il comprend plusieurs directions, dont :

•	 la direction de l’urbanisme (DU), chargée notamment des permis d’urbanisme ;
•	 la direction de la rénovation urbaine (DRU), qui gère, entre autres, les primes à la 

rénovation de l’habitat et à l’embellissement des façades, objet du second audit ;
•	 la direction du patrimoine culturel (DPC), chargée de la protection du patrimoine. La 

gestion du patrimoine architectural, objet du présent audit, fait partie de la protection 
du patrimoine5 et constitue l’activité principale de cette direction6.

Dans ce contexte, l’administration relève que «  Le chantier principal depuis la création 
d’Urban a consisté en la mise en place de l’organisation elle-même et de ses modes de 
fonctionnement. C’est notamment dans ce cadre que le premier plan stratégique d’Urban a été 
réalisé, avec comme vocation première de donner un cadre d’actions à cette nouvelle structure 
permettant d’ identifier les priorités et les objectifs stratégiques ainsi que le cadre nécessaire à 
la déclinaison des outils de gestion (POP, tableaux de bord, objectifs SMART, …). »

Elle indique, en outre, que trois chantiers ont été déterminés :

•	 la promotion d’une gestion des ressources humaines efficiente, avec la mise en place 
d’une cellule ressources humaines et la réalisation d’un plan de recrutements ;

•	 l’analyse du fonctionnement d’urban.brussels et de ses directions ;
•	 la mise en place d’outils informatiques comme leviers de performance et d’efficacité. 

L’administration a également indiqué que « [durant la période d’examen des dossiers (2014-
2018),] les premières mesures mises en place ne pouvaient pas encore avoir produit leurs 
effets ». Elle a précisé que « d’autres mesures, dont certaines sont recommandées par la Cour, 
sont soit en cours, soit programmées ».

5	 Faute de données assez précises, l’audit n’a pas toujours pu distinguer ce qui relève uniquement de la protection du 
patrimoine architectural.

6	 Ces trois directions ont été transférées en l’état du service public régional de Bruxelles tandis que les directions 
ou services d’appui (direction des affaires juridiques, direction personnel et organisation, direction de la 
communication et de la connaissance, département IT) ont été créés.
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1.3	 Budget

Entre 2014 et 2019, les crédits dévolus à l’ensemble des activités de protection du patrimoine 
ont fluctué  : ils sont compris entre 22  et 40  millions d’euros en engagement et entre 
17 et 34 millions d’euros en liquidation.

Graphique 1 – �Montant des crédits consacrés aux activités de protection du patrimoine  
entre 2014 et 2019 
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Source : budgets de la Région de Bruxelles-Capitale

Cette fluctuation reflète celle des crédits affectés aux subsides. Ces derniers représentent, 
selon les années (en pourcent du montant total des crédits de protection du patrimoine7) de 
70 à 93 %8 des crédits d’engagement et de 71 à 83 %9 de ceux de liquidation.

Par ailleurs, le taux de consommation des crédits relatifs au subventionnement est élevé, 
sauf pour l’année 2019.

7	 Jusqu’en 2018, mission 26  : Protection, conservation, restauration et promotion des monuments et sites ou, à 
partir de 2019, mission 33, programme 5 : Politique du patrimoine, protection et restauration du patrimoine classé.

8	 À savoir 93 % en 2018.
9	 À savoir 83 % en 2018 et 2019.
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Graphique 2 – �Montants et consommation des crédits relatifs aux subsides entre 2014 et 2019
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1.3.1	 Évolution des crédits budgétaires
Selon l’administration, il n’y a pas de liste d’attente pour obtenir des subventions  ; les 
crédits budgétaires ont, jusqu’à présent, toujours été adaptés aux besoins.

Entre 2009  et 2019, le montant des crédits d’engagement et de liquidation destinés au 
subventionnement a augmenté de 25 % pour les crédits d’engagement et de 33 % pour ceux 
de liquidation. Cette hausse n’est toutefois pas linéaire : par exemple, entre 2011 et 2013, le 
montant des crédits d’engagement est plus bas qu’en 2009 et 2010.
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Graphique 3 – �Évolution des crédits entre 2009 et 2019
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Les besoins en matière de crédits sont liés à une demande qui est fort aléatoire10.

1.3.2	 Consommation des crédits en 2019
Si, selon l’administration, les crédits budgétaires ont été suffisants pour couvrir les 
besoins de subventionnement pendant les années 2014-2019, un problème particulier a 
affecté l’année 2019  : au 1er  janvier  2019, de nouvelles allocations de base11 ont remplacé 
des anciennes12, à partir desquelles elles devaient être alimentées par transfert de crédits.  

10	 Les engagements dépendent des demandes de subventions introduites et acceptées et les liquidations sont 
tributaires de l’avancée des travaux.

11	 Allocations de base 33.005.28.01.6321 Subventions d’investissement aux communes pour des travaux de 
conservation relatifs à un bien classé et d’aide à la conservation du petit patrimoine , 33.005.32.01.5310 Subventions 
d’investissement aux personnes physiques pour des travaux de conservation relatifs à un bien classé et d’aide à la 
conservation du petit patrimoine, 33.005.20.01.5111 Subventions d’investissement aux entreprises publiques non 
consolidées pour des travaux de conservation relatifs à un bien classé et d’aide à la conservation du petit patrimoine, 
33.005.28.02.6352 Subventions d’investissement aux CPAS pour des travaux de conservation relatifs à un bien classé 
et d’aide à la conservation du petit patrimoine, 33.005.35.01.5210 Subventions d’investissement aux associations 
privées pour des travaux de conservation relatifs à un bien classé et d’aide à la conservation du petit patrimoine, 
33.005.39.01.5112 Subventions d’investissement aux entreprises privées pour des travaux de conservation relatifs à 
un bien classé et d’aide à la conservation du petit patrimoine, 33.005.54.01.6359 Subventions d’investissement aux 
établissements d’enseignement communal pour des travaux de conservation relatifs à un bien classé et d’aide à la 
conservation du petit patrimoine, 33.005.54.02.6524 Subventions d’investissement aux établissements d’enseignement 
de la Communauté française pour des travaux de conservation relatifs à un bien classé et d’aide à la conservation 
du petit patrimoine et 33.005.54.03.6525 Subventions d’investissement aux établissements d’enseignement de la 
Communauté flamande pour des travaux de conservation relatifs à un bien classé et d’aide à la conservation du petit 
patrimoine.

12	 Articles 26.002.51.01.5310 Subventions d’investissement aux personnes physiques pour des travaux de conservation 
relatifs à un bien classé et 26.002.52.01.6321 Subventions d’investissement aux pouvoirs subordonnés pour des 
travaux de conservation relatifs à un bien classé.



18

En février, l’administration a introduit les informations nécessaires au transfert projeté 
auprès du cabinet du ministre alors en charge de la matière mais aucune adaptation des 
crédits n’est intervenue. L’administration a réintroduit une demande auprès du nouveau 
ministre entré en fonction lors du changement de législature. L’arrêté de transfert a 
finalement été adopté en novembre et la procédure d’engagement des dossiers en attente de 
crédits a pu commencer fin novembre13.

1.4	 Normes légales et réglementaires

La protection du patrimoine intervient dans le cadre des prescriptions du titre V du code 
bruxellois de l’aménagement du territoire (Cobat).

L’octroi des subventions prévues à l’article 240  du Cobat est réglé par l’arrêté du 
gouvernement de la Région de Bruxelles-Capitale du 23  mai  2014  fixant les conditions 
d’octroi d’une subvention pour des travaux de conservation à un bien classé.

1.5	 Méthode

1.5.1	 Audit de performance
L’audit de performance repose sur l’examen des objectifs stratégiques et opérationnels 
relatifs à la protection du patrimoine, de la réglementation, des processus et des procédures, 
de rapports rédigés par l’administration et des données des logiciels Monument14 et SAP. 

Des entretiens avec les agents et les responsables de l’administration ont également eu lieu 
et un test de corroboration a été effectué au départ de quelques dossiers. 

1.5.2	 Audit de conformité
L’audit de conformité a porté sur le processus d’octroi de subventions et le risque de cumul 
interdit de subventions.

1.5.2.1	 Octroi des subventions
L’analyse de cette partie de l’audit repose sur un examen de la réglementation, des processus, 
des procédures de contrôle interne et des autres procédures de gestion des subventions, 
formalisées ou non, ainsi que sur des entretiens avec l’administration. Un sondage de 
dossiers de subventions a été effectué sur la population des subventions encodées dans SAP 
et payées entre 2014 et 2018, de manière à pouvoir examiner des dossiers terminés (et donc 
complets), puisque la procédure de subventionnement est longue15 : 40 dossiers ont été ainsi 
sélectionnés16.

13	 Finalement, 103 dossiers en attente de crédits disponibles, dont certains attendaient depuis le mois de mars, ont 
pu être engagés fin 2019 pour un montant total de 5 millions d’euros. À titre de comparaison, le nombre total 
d’engagements en 2019 est de 223 et le montant des crédits concerné par ces engagements s’élève à 4.000.000 
d'euros.

14	 Voir le point 2.3 Données de gestion.
15	 Pour le détail de la méthode de sondage, voir à l’annexe 3 Méthode de sélection des dossiers de subvention, le tableau 

Nombre de dossiers de l’échantillon.
16	 Voir l’annexe 3 Tableau du nombre de dossiers de l'échantillon.
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1.5.2.2	 Risque de cumul interdit de subsides
Un croisement de données a été réalisé à partir des paiements encodés dans SAP, sur la base 
des numéros de compte en banque des bénéficiaires, également pour la période 2014 à 2018. 
Cet exercice a établi de manière certaine que six biens ont reçu plusieurs subventions (un 
en embellissement des façades et cinq en rénovation de l’habitat)17.

1.5.3	 Protection des données à caractère personnel
Les dispositions en matière de protection des données à caractère personnel ont été 
respectées.

1.6	 Calendrier

Les travaux d’audit se sont déroulés entre mars 2019 et janvier 2020.

L’avant-projet de rapport a été envoyé le 20 mai 2020 à la directrice générale de BUP. La 
réponse de l’administration a été réceptionnée par la Cour le 14 juillet 2020. 

Parallèlement, un tiré à part du point 3.7 relatif au cumul de subventions a été adressé par 
courrier du 20 mai 2020 au directeur général de Bruxelles Environnement qui a fait part de 
ses commentaires dans une lettre datée du 6 juillet 2020. 

Le projet de rapport a été envoyé par lettre du 4  novembre  2020  au secrétaire d’État 
compétent pour l’Urbanisme et le Patrimoine, qui a répondu par lettre du 15 janvier 2021  
reproduite en annexe.

17	 Pour plus de détails, voir l’annexe 4 Méthode de sélection des dossiers de subventions multiples.
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Chapitre 2

Mise en œuvre des mesures 
de protection du patrimoine 
architectural
2.1	 Processus

Le Cobat définit la conservation du patrimoine immobilier comme l’ensemble des mesures 
visant à l’ identification, l’étude, la sauvegarde, la protection, le classement, l’entretien, la 
gestion, la restauration, la consolidation, la réaffectation et la mise en valeur de celui-ci, 
dans le but de l’ intégrer dans le cadre de la vie contemporaine et de le maintenir dans un 
environnement approprié18.

Pour assurer la mission de protection du patrimoine, le Cobat fixe :

•	 un outil de connaissance du patrimoine immobilier, l’inventaire, qui identifie les biens 
immobiliers significatifs pour l’architecture et l’histoire urbanistique de la Région19;

•	 deux mesures légales de protection  : l’inscription sur la liste de sauvegarde et le 
classement 20.

Le processus peut se schématiser comme suit 21.

18	 Cobat, article 206, 2°.
19	 Cobat, article 207.
20	 Cobat, articles 210 à 221 et 222 à 239. Les biens sauvegardés ou classés sont inscrits dans le registre  ; ils sont 

également repris dans l’inventaire précité.
21	 Le processus est schématisé sur la base des dispositions du Cobat et de la description que l’administration en a 

faite.
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Ce processus nécessite :

•	 une connaissance du patrimoine situé sur le territoire régional, préalable à l’octroi de 
mesures de protection (rectangles bleu foncé) ;

•	 l’introduction de demandes de protection par cinq catégories d’acteurs (dont 
l’administration) et l’instruction des dossiers par l’administration (ovales bleu clair) ;

•	 la décision du gouvernement de protéger ou non un bien (rectangle vert).

Pour dresser l’ inventaire du patrimoine immobilier, l’administration utilise diverses 
sources, comme d’autres inventaires préexistants ou des informations ponctuelles.

Pour protéger le patrimoine, l’administration sélectionne les biens à proposer au 
gouvernement pour décision. Elle opère cette sélection sur la base :

•	 de l’inventaire du patrimoine immobilier et de sa connaissance générale du territoire 
régional, ce qui lui a permis d’établir deux listes de biens intéressants22 ;

•	 d’informations ponctuelles, en provenance, par exemple, des commissions de 
concertation23.

Par ailleurs, divers tiers peuvent également demander à ce que des biens soient protégés.

L’administration instruit tous les dossiers de demande de protection (ceux qu’elle introduit 
elle-même et ceux émanant de tiers), appuyés par l’avis de la Commission royale des 
monuments et sites (CRMS)24.

Un bien n’est pas classé ou sauvegardé nécessairement dans sa totalité : seules les parties 
jugées dignes d’ intérêt le sont (une toiture, une façade, etc.).

Il existe environ 4.000  biens protégés, tous types de biens confondus (patrimoine 
architectural et autres biens patrimoniaux, comme les arbres, etc.).

Tout ce processus est détaillé plus loin dans ce chapitre25.

22	 L’administration a ainsi répertorié 1.570 biens dignes d’intérêt et 123 relevant du patrimoine majeur.
23	 Les commissions de concertation émettent des avis sur les permis d’urbanisme et d’environnement. Il existe une 

commission par commune.
24	 La Commission royale des monuments et sites est un organe d’avis qui conseille le gouvernement, à sa demande ou 

de sa propre initiative, en matière de protection et de conservation du patrimoine immobilier.
25	 Voir le point 2.6 Connaissance du patrimoine et octroi de mesures de protection.
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2.2	 Complexité des tâches

Les activités des agents liées à l’octroi de protection et au subventionnement sont complexes 
et multiples. Elles relèvent à la fois de tâches administratives et techniques spécialisées.

Ainsi, pour l’octroi de protection, les activités consistent notamment à :

•	 gérer les canaux de communication pour l’information du public ;
•	 réaliser la mise à jour et la publication en ligne d’inventaires ;
•	 réaliser et mettre à jour une liste du patrimoine à protéger ;
•	 prendre des mesures de protection légale du patrimoine immobilier ;
•	 participer aux travaux des instances consultatives.

En ce qui concerne le subventionnement, les activités sont notamment les suivantes :

•	 accompagner les demandes ;
•	 analyser les avis de principe de la CRMS ;
•	 instruire les permis uniques26 en collaboration avec la direction de l’urbanisme ;
•	 analyser les demandes de subventions ;
•	 contrôler et suivre les chantiers, etc.

Selon l’administration, les agents subissent une charge de travail importante27. Or, une telle 
charge de travail peut constituer l’une des causes de certaines faiblesses constatées dans 
le cadre de l’audit, relatives, entre autres, à la sélection du patrimoine à protéger ou au 
contrôle de l’octroi des subventions.

Dans sa réponse, l’administration a indiqué qu’elle tient à jour un « document reprenant 
l’ensemble des missions de la DPC (référentiel), la charge de travail estimée pour chaque 
agent, pour chaque processus, l’ évaluation de la charge de travail totale et le déficit d’ETP en 
fonction des besoins globaux ». Elle tient à faire remarquer que « lors des dernières décisions 
du gouvernement quant à l’augmentation des effectifs, seuls les aspects liés à l’amélioration 
des performances en matière des procédures Cobat ont été entendues (permis, protections et 
concertations) ».

Recommandation 1

La Cour des comptes recommande de poursuivre l’analyse de la charge de travail afin 
de justifier les plans de personnel et permettre, si nécessaire, les recrutements afin de 
pallier les carences constatées dans la réalisation de certaines missions en matière de 
protection et de conservation du patrimoine architectural.

26	 En Région de Bruxelles-Capitale, on parle de « permis unique » pour désigner les permis d’urbanisme ou de lotir 
relatifs au patrimoine protégé, c’est-à-dire les permis qui concernent un bien classé, inscrit sur la liste de sauvegarde 
ou en cours de classement ou d’inscription. Le permis unique regroupe les volets urbanisme et patrimoine.

27	 Par exemple, en 2019, ils ont traité plus de 200 dossiers de subventions.
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2.3	 Données de gestion

Les données de gestion sont généralement absentes.

Le logiciel Monument contient des données relatives aux mesures de protection28 et aux 
subventions. C’est une ancienne application29 utilisée avant tout pour une gestion dossier 
par dossier. Cette base de données est peu exploitable à des fins statistiques en raison de sa 
conception et parce que tous les champs ne sont pas nécessairement remplis. Cette situation 
a également eu des conséquences négatives sur l’obtention des données nécessaires à la 
réalisation de l’audit30.

Il a donc fallu suppléer à ces carences en utilisant d’autres éléments d’ information lorsqu’ ils 
existaient31. Toutefois, le recours à ces autres sources d’ information, souvent partielles, n’a 
pu combler parfaitement ces lacunes.

L’examen des dossiers de l’échantillon a notamment permis de calculer d’autres délais que 
ceux imposés par la réglementation, comme le nombre de jours écoulés entre l’ introduction 
des justificatifs à l’administration et le paiement de la subvention. Il en ressort que le délai 
le plus long s’élève à 373 jours, le plus court à 20 jours, la moyenne à 120 jours et la médiane 
à 104 jours. En outre, 6 dossiers (sur les 27 qui ont pu être utilisés pour ce calcul32) ont connu 
un long délai de traitement (plus de 140 jours).

Ces résultats sont illustrés ci-après ; les 6 dossiers pour lesquels le délai de traitement est 
considéré comme long apparaissent en rouge.

28	 À savoir l’inscription sur la liste de sauvegarde et le classement, voir le point 2.1 Processus.
29	 Qui s’apparente à un outil de workflow.
30	 Différents renseignements ne sont pas encodés, ou sont encodés partiellement, ou l’encodage ne permet pas une 

extraction transversale des données. Ainsi :
•	 le montant des subventions n’est pas calculé par Monument et n’y est pas enregistré ;
•	 le taux des subventions n’est pas mentionné ;
•	 les différentes catégories de bénéficiaires de subventions, publics (par exemple les communes, les CPAS et les 

sociétés immobilières de service public) et privés (les personnes physiques ou morales de droit privé), ne sont 
pas détaillées ;

•	 le montant des revenus des bénéficiaires privés n’y figure pas ;
•	 lorsque l’administration introduit elle-même la demande, son auteur n’est pas toujours connu ;
•	 comme ce sont des dossiers et non des biens qui sont enregistrés dans Monument, il est, entre autres, 

impossible d’obtenir le nombre de biens protégés (un retraitement de l’information est nécessaire pour 
obtenir cette donnée) ;

•	 tous les éléments permettant de calculer les délais de traitement des dossiers (notamment ceux prévus par 
la réglementation) ne sont pas nécessairement encodés (il manque, entre autres, les dates des demandes 
réclamant les pièces absentes des dossiers et celles de rentrée effective de ces pièces).

31	 Notamment les données issues des échantillons de dossiers et des entretiens avec l’administration.
32	 En l’absence de date de remise des pièces justificatives dans 12 dossiers, le délai se révèle impossible à calculer. 

Dans un 13e dossier, le calcul n’a pas été effectué car les travaux n’avaient pas encore commencé.
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Graphique 4 – �Délai entre la remise des pièces justificatives et le paiement pour les 27  dossiers 
échantillonnés

 

0 50 100 150 200 250 300 350 400

16

21

22

37

17

1

2

27

34

31

25

23

38

18

Nombre de jours

Do
ss

ie
rs

 e
xa

m
in

és
 +

 ré
fe

re
nc

e

La longueur de certains délais de traitement des dossiers peut s’expliquer par l’absence, en 
temps opportun, des renseignements nécessaires à la liquidation des subventions. Face à ce 
constat, l’administration a précisé que « l’effectif actuel ne permet pas de suivre de manière 
continue la liquidation des subventions et l’ensemble des chantiers relatifs au patrimoine 
protégé subsidié dans des délais raisonnables ».

Afin d’accélérer le traitement des dossiers, l’administration aurait donné des instructions 
pour demander rapidement aux bénéficiaires les renseignements manquants. Ces 
instructions, qui auraient été communiquées aux agents en réunions d’équipe et consignées 
dans des comptes rendus de réunions33, n’ont pu être communiquées lors de l’audit. Il 
n’existe donc pas d’assurance que cette procédure ait été clairement communiquée aux 
agents et qu’elle soit mise en œuvre. 

Par ailleurs, les agents peuvent demander les renseignements manquants par courriel, sans 
nécessairement suivre un modèle de courrier.

Consciente des limites de l’application Monument, l’administration projette de la remplacer 
afin de pouvoir notamment gérer les délais. Ce remplacement a toutefois été retardé, car 
d’autres projets ou activités ont été considérés comme plus prioritaires.

33	 Pour une analyse de l’absence de procédures formalisées, voir le point 3.3.2 Formalisation des procédures et de la 
jurisprudence.
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À noter que dans les secteurs connexes de la rénovation de l’habitat et de l’embellissement 
des façades, l’administration a l’ intention de remplacer l’outil informatique actuellement 
utilisé et également défaillant. À cet effet, une analyse fonctionnelle a eu lieu et un marché 
public va être passé. 

Dans ces secteurs connexes, l’administration a détecté un risque de cumul interdit de 
subventions avec les matières de la protection du petit patrimoine et des économies d’énergie. 
Elle compte dès lors implémenter un nouvel outil permettant un partage des informations 
avec les directions et administrations concernées. Il n’est toutefois pas prévu que ce partage 
ait lieu avec le secteur de la protection du patrimoine. En effet, l’administration estime 
que les bénéficiaires potentiels des subsides de patrimoine n’ont pas d’ intérêt particulier 
à introduire des demandes de subsides dans les autres secteurs, car ils sont moins bien 
subventionnés34. À l’analyse, ce risque n’est cependant pas purement théorique : il n’est en 
effet pas maîtrisé puisque rien n’empêche un bénéficiaire d’ introduire simultanément des 
subventions dans tous les secteurs et d’y présenter des justificatifs identiques35.

Recommandation 2

La Cour des comptes recommande de modifier ou de remplacer le logiciel Monument 
de manière, notamment, à limiter le risque de cumul interdit de subventions entre les 
secteurs concernés par les travaux aux bâtiments, protection du patrimoine y compris. 
Une extension du projet de développement envisagée dans les secteurs connexes devrait 
être examinée.

À cet égard, l’administration a indiqué qu’elle a d’ores et déjà entamé les démarches pour 
moderniser une partie de ses outils informatiques existants (dont HSA et Monument).

2.4	 Nombre de protections allouées

Le tableau ci-après illustre la dispersion des protections allouées par période de dix ans pour 
le patrimoine architectural. Il comptabilise le nombre de dossiers de protection existants et 
non le nombre de biens protégés36.

Depuis l’origine des mesures de protection (1930), le nombre de dossiers de protection 
s’élève à 1.023, lesquels se ventilent comme suit37.

34	 Audit du contrôle des primes à la rénovation de l’habitat et l’embellissement des façades.
35	 Voir le point 3.7 Subventions multiples.
36	 Un même bien peut faire l’objet de plusieurs dossiers de protection ; à l’inverse, plusieurs biens peuvent avoir été 

protégés par une seule décision du gouvernement et, dans ce cas, il n’y a qu’un seul dossier.
37	 Chiffres extraits de la base de données Monument en avril 2019.
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Tableau 1– Nombre de dossiers de protection du patrimoine architectural accordés par décennie

Années Sauvegardes 
en cours

Sauvegardes 
effectives

Classements 
en cours

Classements 
effectifs Total

1930-1939 0 0 0 20 20

1940-1949 0 0 0 7 7

1950-1959 0 0 0 12 12

1960-1969 0 0 0 9 9

1970-1979 0 0 0 53 53

1980-1989 0 0 0 109 109

1990-1999 0 76 0 286 362

2000-2009 0 13 0 329 342

2010-2019 4 2 11 87 104

Dates inconnues 0 0 0 5 5

Total 4 91 11 917 1.023

Source : base de données Monument, avril 2019

La majorité des dossiers de protection relève du classement (90 %) et la plupart des décisions 
ont été prises dans les années 1990 à 2009 (69 %).

D’après l’administration38, de nombreux classements et sauvegardes ont été décidés à ce 
moment car la Région devait résorber un retard important en matière de protection de son 
patrimoine.

Depuis 2010, le nombre de mesures de protection a, par contre, fortement baissé : elles ne 
représentent plus que 10 % du total39. Selon l’administration, ce n’est pas dû à une volonté 
de moins protéger mais davantage aux priorités fixées par l’autorité40.

À cet égard, l’administration précise que « le nouveau gouvernement a formulé des objectifs 
de protection qui se traduiront à l’avenir par des campagnes de protection (patrimoine 
contemporain) et qui font l’objet d’un suivi via tableaux de bord ».

38	 Selon une note interne de l’administration de juin 2017 intitulée « Quelle approche pour une politique de protection 
du patrimoine en Région de Bruxelles-Capitale ? », p. 9-13.

39	 À savoir 104 sur 1.023.
40	 La note interne précitée mentionne notamment :

•	 le patrimoine industriel (zones aux abords du canal) ;
•	 le patrimoine commercial ;
•	 le patrimoine d’ingénierie (ponts, etc.) ;
•	 le patrimoine d’Ancien Régime, néo-classique, arts déco, moderniste, contemporain (immeubles de bureaux 

d’après-guerre) ;
•	 des ensembles de logements et équipements.
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2.5	 Qualité des objectifs de protection du patrimoine

Pour une mise en œuvre efficace et efficiente des actions de protection et de  
subventionnement, il convient de déterminer clairement les objectifs de la politique et de 
les décliner à tous les niveaux concernés de l’entité administrative. Ils doivent, en outre, 
être de qualité41.

2.5.1	 État des lieux

2.5.1.1	 Documents et plans fixant les objectifs
Les objectifs sont définis à des degrés divers dans les plans ou documents suivants :

•	 les accords de gouvernement et les déclarations annuelles de politique générale énoncent 
de manière assez sommaire les grandes lignes politiques du gouvernement ;

•	 la note d’orientation de début de législature et les lettres annuelles d’orientation qui lui 
succèdent, rédigées par l’administration en collaboration avec le cabinet du ministre. 
Elles définissent les objectifs de projets mais pas de continuité42 ;

•	 le PRDD43 lie les actions de protection du patrimoine au renforcement de l’attractivité 
touristique de Bruxelles ;

•	 le plan stratégique de BUP pour 2019-2022 définit son organisation et concerne peu les 
résultats liés à la mise en œuvre des processus métiers ;

•	 les plans opérationnels de la DPC fixent des objectifs métiers et organisationnels, à la 
fois de projet et de continuité.

2.5.1.2	 Déclinaison des objectifs
Il n’existe généralement pas de liens évidents entre les différents niveaux de plans qui, 
déclinés entre eux, devraient opérationnaliser progressivement la politique de protection du 
patrimoine dans l’entité régionale. Le but de la mise en œuvre de cette cascade stratégique 
est de traduire en actions concrètes, efficientes et efficaces les orientations politiques en 
matière de protection du patrimoine arrêtées par la Région. Seules la note et les lettres 
d’orientation sont clairement intégrées. Par contre, les plans, en amont et en aval de ces 
deux documents stratégiques, n’y sont pas systématiquement reliés. Il est donc impossible 
de tracer systématiquement les objectifs et leur mise en œuvre au travers des différents 
niveaux de planification de l’entité.

Par conséquent, la plupart des objectifs orientant le cœur de métier de l’administration, qui 
figurent au plan opérationnel de la DPC, ne sont pas liés aux orientations arrêtées par le 
gouvernement ou le ministre. Certaines d’entre elles ne trouvent pas d’assise dans le plan 
stratégique de BUP.

41	 Ces objectifs doivent être Smart, c’est-à-dire :
•	 Spécifiques : en lien direct avec le travail de la personne chargée de le réaliser (l’objectif doit être personnalisé) ;
•	 Mesurables : l’objectif doit pouvoir être quantifié ou qualifié ;
•	 Acceptables et atteignables, ainsi qu’ambitieux  : l’objectif doit être raisonnable pour entraîner l’adhésion de 

ceux chargés de le réaliser ; il doit également être suffisamment ambitieux pour être motivant ;
•	 Réalistes : l’objectif doit pouvoir être atteint ;
•	 Temporellement définis : l’objectif doit s’inscrire sur une ligne du temps, avec des dates précises.

42	 Pour les actions récurrentes.
43	 Le plan régional de développement durable, voir la note de bas de page 66.
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Le tableau ci-après illustre cette constatation pour quelques objectifs du plan opérationnel 
de 2020, choisis à titre d’exemple.

Tableau 2 – �Analyse de la cascade des objectifs

Objectifs

Mention des objectifs dans :

Accord de 
gouverne- 

ment

Déclara- 
tion de 

politique 
régionale

Note  
d’orien- 
tation

Lettre 
d’orien- 
tation

Plan  
straté- 
gique 
BUP

Plan 
opéra- 
tionnel  

DPC

PRDD

Réhabilitation 
du patrimoine 
en péril

non non oui oui non oui non

Inventaire des 
ascenseurs

oui non oui oui non oui non

Inventaire des 
immeubles du 
20e siècle

non oui oui oui non oui non

Source : Cour des comptes

L’administration, consciente de cette absence de cascade des objectifs, a récemment 
entrepris de mieux relier les objectifs du plan stratégique de BUP à la note d’orientation44. 

Lors du débat contradictoire, l’administration a fait remarquer que son plan stratégique 
avait été conçu « à une époque où aucun document stratégique du gouvernement ne reprenait 
cette nouvelle structure et a eu pour objectif de permettre une déclinaison des objectifs 
spécifiques du gouvernement, des missions récurrentes et des aspects de gestion interne ». 

2.5.1.3	 Formulation des objectifs
Le gouvernement n’a pas donné d’orientations assez développées pour permettre à son 
administration de fixer des objectifs Smart en matière de protection du patrimoine.

L’objectif général de protection du patrimoine a été fixé par le gouvernement, qui ne l’a 
pas précisé : ainsi, il n’a pas défini les biens ou types de biens qu’ il convient de protéger en 
priorité. Une telle précision est pourtant indispensable puisqu’ il est impossible, notamment 
du point de vue budgétaire, de tout protéger en même temps.

À partir de 2020, même si le ministre a spécifié qu’ il ne fallait plus agir en fonction « de 
menaces, projets et demandes de tiers mais proposer une vision de la politique patrimoniale 
pour Bruxelles »45, l’objectif demeure imprécis46 : il définit ce qu’ il ne faut pas faire mais ne 
précise pas ce qu’ il faut faire47.

44	 Une rubrique est prévue à cet effet dans le dernier plan opérationnel pour l’année 2020. Le travail était encore en 
cours lors de l’audit.

45	 Note d’orientation, législature 2019-2024, p. 175.
46	 Il est en effet libellé comme suit : « mener des campagnes de protection (toutes les formes de biens) qui tiennent compte 

de la gestion ultérieure des biens concernés et être indépendantes (le plus possible) de l’actualité ». Projet de lettre 
d’orientation 2020, objectif 5.1.1 Poser un nouveau regard sur les biens patrimoniaux à protéger et à valoriser.

47	 Par exemple, sélectionner les biens à protéger sur la base de l’inventaire du patrimoine, ou en fonction de thèmes.
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À défaut d’ indications plus précises, malgré l’ inscription récurrente de l’objectif « réaliser 
et tenir à jour une liste du patrimoine à protéger48 » en vue de « sélectionner le patrimoine 
à protéger », il n’a pas été possible d’affecter les ressources humaines et matérielles pour 
prioriser la sélection des biens à protéger sur la base d’une analyse raisonnée49.

Cette absence d’orientation influe également sur les moyens accordés à la politique de 
protection du patrimoine. Il est en effet impossible de déterminer si les subventions aident 
à financer la restauration du patrimoine le plus important à protéger ou s’ il s’agit, au 
contraire, d’une dispersion sans réelle efficacité. Les aides pourraient même générer un 
effet d’aubaine pour le propriétaire qui dispose de moyens suffisants pour remettre son 
bien en état.

En outre, faute de connaître les intentions du gouvernement, l’administration lui propose de 
protéger, parfois à plusieurs reprises, des bâtiments qu’elle estime dignes d’ intérêt et qu’ il 
a pourtant déjà refusés plusieurs fois. Cette situation, source de charges administratives 
inutiles, nuit à l’efficience de l’administration.

Cependant, depuis la nouvelle législature, la Cour relève une évolution positive :

•	 la note et la lettre d’orientation sont plus développées que lors de la législature précédente ;
•	 pour de nombreux objectifs, la lettre d’orientation fixe des cibles (appelées «  valeurs 

seuils ») et de véritables délais de réalisation.

Toutefois, la lettre d’orientation 2020 ne contient pas d’état des lieux de ce qui a déjà été 
réalisé. Il est donc impossible d’avoir l’assurance raisonnable que les valeurs seuils fixées 
sont suffisamment ambitieuses et réalistes par rapport aux actions du passé.

Lors du débat contradictoire, l’administration a indiqué que «  L’accompagnement des 
demandes formulées par des propriétaires est une priorité pour elle. »

2.5.1.4	 Communication des objectifs
Même si la fixation d’objectifs n’est pas réalisée de manière optimale, les agents connaissent 
généralement les tâches à accomplir grâce à l’encadrement mis en place50 . Cependant, cet 
encadrement est encore perfectible :

•	 les descriptions formelles de fonction étaient en cours d’écriture lors de l’audit ;
•	 une méthode formalisée existe pour la gestion des mesures de protection mais non pour 

l’octroi de subsides ;
•	 la formalisation des processus, entreprise dans le but d’optimiser les tâches, n’est pas 

encore achevée ;
•	 les procédures pour les subsides sont souvent éparses ;
•	 la supervision de la hiérarchie est limitée pour ces mêmes subsides51.

48	 Inscrit sous le n° 4.2.1, depuis au moins 2016.
49	 Voir le point 2.6 Connaissance du patrimoine et octroi de mesures de protection ; la majorité des sélections intervient, 

au contraire, en fonction de demandes de tiers ou d’événements ponctuels.
50	 Tel que les descriptions et les entretiens de fonction, un écolage par des collègues et une supervision de la 

hiérarchie.
51	 Voir le point 3.3.4 Contrôle de l’exécution des chantiers.
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Lors du débat contradictoire, l’administration a précisé que « depuis la création d’Urban 
un travail important sur la mise en place de procédures a été entamé en vue de disposer de 
procédures là où aucune procédure n’existait et en vue d’analyser la pertinence des procédures 
existantes et ce dans une logique d’amélioration continue. Ce travail est toujours en cours et 
est susceptible de venir renforcer les mesures actuellement en place ».

2.5.2	 Évaluation des objectifs et rapportage
L’absence de fixation et de déclinaison d’objectifs Smart aux différents niveaux de l’entité 
régionale compromet leur évaluation, à défaut de relation entre les résultats mesurés et 
les objectifs à atteindre. Cet aspect influe sur le rapportage effectué actuellement  : en 
particulier pour le plan opérationnel, le tableau de bord produit ne mesure pas tous les 
objectifs du plan opérationnel et les indicateurs quantitatifs qu’ il contient ne peuvent être 
que difficilement mis en rapport avec les objectifs stratégiques qu’ ils pourraient concerner.

2.5.3	 Conclusions et recommandations
Les conditions pour réaliser des actions efficientes et efficaces ne sont pas réunies. En effet, 
l’absence de fixation et de déclinaison d’objectifs Smart à tous les niveaux concernés de 
l’entité régionale ne contribue pas à guider les actions de la DPC. En effet, elle ne peut pas 
disposer d’objectifs suffisamment précis, les prioriser et affecter ses ressources de manière 
adéquate pour réaliser les actions les plus fructueuses pour la protection du patrimoine.

Les actions de l’administration en sont affectées : les décisions prises sont majoritairement 
issues d’activités réactives, qui, dans la plupart des cas, ne sont pas basées sur une liste 
présélectionnée du patrimoine à protéger, méthode pourtant prévue dans ses plans 
opérationnels. Il n’existe donc pas de garantie raisonnable que les actions menées 
permettent d’atteindre les objectifs généraux de protection du patrimoine de manière 
efficace ou efficiente52.

Cette carence compromet également l’évaluation des objectifs.

Enfin, l’encadrement des agents est encore perfectible.

Recommandation 3

Afin de pouvoir prioriser de manière optimale les actions à entreprendre et affecter 
les ressources de manière adéquate pour réaliser les actions les plus fructueuses pour 
l’objectif poursuivi de protection du patrimoine, la Cour des comptes recommande :

•	 de décliner des objectifs Smart à tous les niveaux de l’entité régionale concernés par 
la protection du patrimoine ; 

•	 d’assurer un rapportage permettant d’évaluer le niveau de réalisation des objectifs 
ainsi fixés ;

• 	 de poursuivre l’encadrement des agents.

52	 Voir le point 2.6 Connaissance du patrimoine et octroi de mesures de protection.
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Selon l’administration, le développement d’une méthodologie scientifique pour la protection 
du bâti analogue à celle développée pour la protection des sites est programmée sous la 
forme d’une analyse multicritères.

2.6	 Connaissance du patrimoine et octroi de mesures de protection

2.6.1	 Inscription des biens à l’inventaire
Pour rappel53, après instruction, l’administration inscrit les biens à l’ inventaire du 
patrimoine immobilier soit d’ initiative, soit à la demande de la CRMS ou du collège des 
bourgmestre et échevins de la commune où les biens sont situés54.

L’ inventaire repose sur une pré-inventorisation entreprise entre 1975 et 1979 et réalisée par 
l’ASBL Sint-Lukasarchief55, sur des inventaires thématiques commandés par la Région56 
et sur un travail d’actualisation mené en parallèle par l’administration pour préciser et 
enrichir ces travaux. Il repose également sur des sources plus ponctuelles provenant, par 
exemple, de particuliers ou d’ASBL spécialisées. L’administration reçoit également des 
informations utiles lorsqu’elle participe aux commissions de concertation.

Des critères généraux fixés par le Cobat, complétés par des critères techniques définis par 
l’administration, président à l’ inventorisation.

Même si l’ intensité de la couverture du territoire régional varie57, actuellement le territoire 
est entièrement couvert et cette inventorisation est permanente.

L’ inventaire est un outil dynamique car il doit suivre les modifications du bâti et s’adapter à 
l’évolution inévitable de la conception même de ce que sont les biens intéressants. Sa mise 
à jour est donc régulière58 ; actuellement il contient 40.000 biens.

L’ inventaire n’est publié qu’en partie mais l’administration a préparé un arrêté du 
gouvernement en vue de sa publication. En attendant, tous les biens antérieurs à 1932 sont 
considérés comme repris d’office à l’ inventaire et passent en commission de concertation 
en cas de demande de permis59.

Une fois l’ inventaire publié, l’administration entend proposer «  régulièrement au 
[gouvernement de la Région de Bruxelles-Capitale] des mises à jour de l’ inventaire légal, par 
arrêté inscrivant ou retirant éventuellement certains biens, en fonction des adaptations/mises 
à jour/découvertes que nous [l’administration] aurons faites »60.

53	 Voir le point 2.1 Processus.
54	 Cobat, article 207, § 2.
55	 Sur la base d’une méthode et de critères portant sur l’intérêt architectural, historique et urbanistique.
56	 Sur l’architecture industrielle, les salles de cinéma, le patrimoine contemporain, les logements sociaux, etc.
57	 Si tous les biens ont été étudiés, ils ne l’ont pas été de la même manière : certaines portions du territoire ont été 

inventoriées avec précision (les plans conservés dans les archives des communes ont été consultés), tandis que 
d’autres ont été examinées de manière plus générale.

58	 Procès-verbal de réunion de staff de l’administration, n° 269, 11 juin 2019, p. 1-2.
59	 Cobat, article 333.
60	 Courriel de l’administration du 25 septembre 2019.

file:///\\Ccrek.be\storage\Groups\SIII\SIIIF\D08\s08.4\7-%20Espaces%20personnels\Christian\Audit%20monuments%20et%20sites%20et%20primes\3.%20Travaux%20d'audit\3.%20Entretiens%20et%20autres%20échanges\Patrimoine\Mail%20Muret%2025%20septembre%202019%20inventaire%20et%20kit%20survie.msg
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2.6.2	 Octroi de mesures de protection
Pour rappel61, les demandes de sauvegarde ou de classement peuvent émaner de tiers62 ou 
de la Région elle-même.

Ces demandes sont instruites par l’administration, généralement après avis de la CRMS. 
La décision de sauvegarder ou de classer les biens concernés est prise par le gouvernement.

Lors de l’ instruction des dossiers, l’administration s’appuie, entre autres, sur les 
connaissances acquises lors de l’ inventorisation63.

Par ailleurs, en vue de pouvoir proposer d’ initiative au gouvernement des biens à protéger, 
l’administration a réparti les biens inventoriés selon leur intérêt. Elle a ainsi établi deux 
listes :

•	 1.570  biens jugés dignes d’être protégés ont été encodés dans la banque de données 
Monument en 2005. Cette liste n’a pas été mise à jour depuis lors. Selon l’administration, 
son actualisation est impossible en raison de l’absence de ressources humaines suffisantes 
pour y procéder64 ;

•	 une liste, plus réduite, de 123 biens, considérés comme relevant du patrimoine majeur, a été 
réalisée à partir de l’encodage des 1.570 biens jugés dignes d’être protégés, de biens repris 
dans la liste du patrimoine majeur du premier plan régional de développement (PRD)65 
et dans la proposition de liste de patrimoine emblématique établie dans le cadre du 
projet de PRDD66. Cette liste de 123  biens devait normalement servir à proposer au 
gouvernement des biens à sauvegarder ou à classer. Plus aucun bien n’y a été ajouté 
depuis 2010. L’état de protection de ces biens du patrimoine majeur est le suivant67 :
o	 70 biens n’ont pas été proposés au gouvernement ;
o	 23 n’ont pas été approuvés ;
o	 5 sont encore en cours de décision ;
o	 25 ont obtenu une décision.

Cette analyse des protections octroyées montre que les sauvegardes et les classements qui 
résultent de ces processus d’ inventorisation et de sélection des biens sont peu nombreux.

Ainsi, pendant la législature 2014-2019, deux tiers des demandes de protection ont été 
introduites auprès du gouvernement par des tiers (49 sur 74)68. Il y en a peu sur la liste des 

61	 Voir le point 2.1 Processus.
62	 Du collège communal de la commune où le bien est situé, de propriétaires, d’ASBL spécialisées, de la CRMS.
63	 Voir le point 2.6.1 Inscription des biens à l’inventaire.
64	 De ce fait, des biens ont peut-être disparu, leur intérêt pourrait s’être amoindri ou d’autres biens aussi intéressants 

que ceux qui ont été encodés n’ont peut-être pas été pris en compte. Courriel de l’administration du 4 octobre 2019. 
65	 Le PRD fixe les objectifs et priorités de développement de la Région, en fonction des besoins économiques, sociaux, 

environnementaux et de mobilité. Le premier date de 1995.
66	 Le plan régional de développement durable (PRDD) est le successeur du PRD. Approuvé le 12 juillet 2018, il définit 

la vision territoriale du gouvernement à l’horizon 2040.
67	 Transmise à la Cour en mai 2019.
68	 Et au moins un quart de ces 49 demandes sont introduites par des propriétaires privés (il n’a pas été possible de 

déterminer les catégories des trois quarts restants).
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biens du patrimoine majeur69, car les intérêts manifestés par l’administration ne sont pas 
nécessairement les mêmes que ceux des autres demandeurs, dont l’octroi de subside est 
probablement70 la motivation essentielle.

L’administration a introduit le tiers restant des demandes (25  sur 74), dont moins de la 
moitié figurent parmi les deux listes précitées des biens sélectionnés71. L’administration a 
donc utilisé plutôt des éléments ponctuels dont elle avait connaissance pour sauvegarder ou 
classer (comme l’existence de menaces sur certains biens) que des éléments relatifs à leur 
importance patrimoniale. De ce fait :

•	 elle s’écarte du processus de sélection des biens prévu dans les objectifs des plans 
opérationnels de la DPC ;

•	 alors qu’elle y consacre des ressources, la réalisation et la mise à jour de l’inventaire 
perdent de leur intérêt, puisqu’il n’est pas utilisé dans le cadre du processus de sélection 
des biens.

En réponse à ces constats, l’administration précise que ces listes n’ont pas retenu l’attention 
des gouvernements successifs. De plus, elle indique avoir une charge de travail72 importante 
qui l’ incite à donner la priorité aux demandes introduites par les tiers, par rapport à sa propre 
sélection de biens jugés dignes d’être protégés. Toutefois, de nouveaux engagements sont 
prévus73. L’absence d’utilisation d’outils de gestion appropriés, tel un logiciel performant74, 
empêchera cependant de diminuer la charge de travail.

Par ailleurs, l’ intérêt de l’ inventaire réside également, selon l’administration, dans sa valeur 
didactique75. Il doit en effet permettre d’attirer l’attention des propriétaires sur la qualité 
de leurs biens et les sensibiliser en vue d’une meilleure protection de leur patrimoine. 
Cependant, cette intention est difficile à concrétiser puisqu’aucune information particulière 
ne leur est adressée à cet effet.

2.6.3	 Conclusions et recommandations
Un processus en cascade d’ inventorisation et de sélection des biens à protéger a débuté, 
conformément à l’objectif prévu dans les plans opérationnels de la DPC. Cependant, il n’est 
poursuivi qu’en partie et perd donc de son intérêt. Le travail d’ inventorisation, qui s’opère 
en continu, ne débouche pas sur une détermination systématique des biens à protéger en 
priorité. Non seulement les deux listes établies ne sont pas actualisées, mais elles sont 

69	 Sur les 49  biens dont la demande a été introduite par des tiers, 7  seulement figurent également sur la liste du 
patrimoine majeur. Par ailleurs, une comparaison avec les 1.570 biens dignes d’intérêt n’a pu être réalisée à défaut 
d’identifiant commun.

70	 Les dossiers ne le font pas apparaître.
71	  Sur les 25 biens venant de l’administration, 8 figurent également sur la liste des 123 biens du patrimoine majeur – 

11 si l’on compare ces 25 biens aux 1.570 biens dignes d’intérêt encodés dans Monument.
72	 Le temps de travail des agents de la direction du patrimoine a été indiqué et réparti dans un tableau Excel en fonction 

des tâches qu’ils doivent accomplir. L’administration a signalé qu’une « analyse de fonctionnement » destinée à 
déterminer la charge de travail des différents services va être entreprise. Elle sera basée sur la description des 
processus en vue d’objectiver la situation.

73	 À savoir deux agents pour l’octroi des protections et trois pour l’instruction des permis et des subventions.
74	 Voir le point 2.3 Données de gestion.
75	 Site internet de la direction du patrimoine, http://patrimoine.brussels/agir/aspects-legaux/inventaire-du-

patrimoine, 9 avril 2019.

http://patrimoine.brussels/agir/aspects-legaux/inventaire-du-patrimoine
http://patrimoine.brussels/agir/aspects-legaux/inventaire-du-patrimoine
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également peu utilisées. En définitive, les biens protégés l’ont été surtout en réponse à 
la demande de tiers ou sur la base d’éléments ponctuels parvenus à la connaissance de 
l’administration.

De plus, l’aspect didactique de l’ inventorisation n’est pas suffisamment exploité, faute 
d’une information particulière délivrée aux propriétaires concernés.

Enfin, la réflexion sur les outils à utiliser pour simplifier les activités de l’administration n’a 
pas été menée à terme.

Recommandation 4

L’administration, sur la base des options retenues par le gouvernement, devrait, après 
avoir clairement défini les objectifs de protection du patrimoine, allouer les ressources 
en fonction des objectifs poursuivis. Cette démarche lui permettrait d’adopter une 
attitude plus dynamique et de donner tout son sens à l’ investissement dans le travail 
d’ inventorisation réalisé. Elle éviterait ainsi que les protections accordées reposent 
principalement sur une protection au coup par coup du patrimoine.

La détermination des outils nécessaires à la réalisation des missions de protection du 
patrimoine devrait également être menée à terme, afin de pouvoir les mettre en œuvre et 
contribuer à alléger la charge de travail de l’administration.

Par ailleurs, pour assurer l’aspect didactique de l’ inventaire du patrimoine, il conviendrait 
d’ informer les propriétaires de l’ inscription de leurs biens à l’ inventaire et de son utilité.

Lors du débat contradictoire, l’administration a précisé que « les outils nécessaires seront 
progressivement mis en place pour rationaliser ses procédures ». Elle estime également que la 
publication prochaine de l’ inventaire légal au Moniteur belge renforcera encore son aspect 
didactique.

2.7	 Critères légaux, réglementaires et méthodologiques

2.7.1	 Inventorisation
Selon le Cobat, le patrimoine immobilier comprend l’ensemble des biens immeubles 
qui présentent un intérêt historique, archéologique, artistique, esthétique, scientifique, 
social, technique, paysager, urbanistique ou folklorique76. Ces critères ne sont pas assez 
discriminants pour établir si le bien doit être protégé ou non, ou s’ il doit être inscrit à 
l’ inventaire ; ils ont donc été repris et complétés par l’administration, qui a développé des 
critères complémentaires fondés sur des caractères d’authenticité, d’ intégrité, de rareté, 
d’ancienneté et de représentativité77.

Sur la base de ces critères complémentaires, l’administration a également défini une 
méthode reposant sur des critères techniques, qu’elle a illustrée par des reproductions 

76	 Cobat, article 206, 1°.
77	 Dans un mémoire de stage de 2013 (Quels critères de sélection pour l’inventaire du patrimoine architectural en Région 

bruxelloise : réflexion prospective).



LES MESURES DE PROTECTION ET DE CONSERVATION DU PATRIMOINE ARCHITECTURAL À BRUXELLES / 37

photographiques78. Cette méthode fournit des lignes directrices sur la manière de 
sélectionner un bien pour l’ inscrire à l’ inventaire (consultation de sources, rédaction de 
notices, etc.) ; elle fait aussi appel au jugement professionnel des agents de l’administration 
car l’évaluation de l’ intérêt patrimonial d’un bien comporte une part d’appréciation 
personnelle.

2.7.2	 Octroi de protection
Le Cobat instaure deux mesures de protection, la sauvegarde et le classement, mais ne les 
définit pas  ; seuls leurs effets respectifs, qui diffèrent, permettent de les distinguer  : la 
sauvegarde n’est pas subsidiable, au contraire du classement79 ; elle génère des contraintes, 
tout comme le classement, mais elles sont en principe moins importantes80  : il n’y a pas 
d’ interdiction de démolition pour le propriétaire, le changement d’affectation est possible 
et il ne faut pas définir de zone de protection81.

Les travaux parlementaires du Cobat, en 1993, conçoivent la sauvegarde comme 
l’antichambre du classement  : elle permet au gouvernement de protéger davantage de 
biens sans en supporter la charge financière puisqu’elle n’entraîne pas de possibilité de 
subventionnement. Par contre, dans cette optique, sauvegarder n’ implique nullement que 
les biens ont une qualité moindre.

Dans les faits, selon l’administration, la décision de sauvegarder est appliquée aux biens 
sujets à des changements d’affectation et parfois aux biens jugés de moindre importance, 
mais, jusqu’à présent, l’octroi ou non de subsides n’a pas été l’élément déterminant82. 
Toutefois, cette position pourrait être reconsidérée83 et la décision de classer ou de 
sauvegarder un bien pourrait répondre à l’avenir davantage à des contraintes économiques 
ou à des volontés particulières84, qu’à un objectif de protection du patrimoine.

Par ailleurs, contrairement à ce qu’elle a instauré pour le processus d’ inventorisation, 
l’administration n’a pas formalisé de critères complémentaires pour instruire les demandes 
de protection. Elle utilise pour ce faire les critères qu’elle a définis pour l’ inventorisation 
en les interprétant de manière plus large afin de faire ressortir l’ intérêt urbanistique et 
la vision d’ensemble d’un quartier. L’administration considère donc que les critères 

78	 Le document, rédigé en 2005 et actualisé en 2010, est intitulé « Inventaire du patrimoine architectural bruxellois : 
méthodologie ».

79	 Toutefois, dans les deux cas, des exemptions du précompte immobilier sont possibles (CIR 92, article 257).
80	 Cependant, selon l’article 211, § 2, du Cobat, l’arrêté portant inscription sur la liste de sauvegarde d’un bien relevant 

du patrimoine immobilier peut déterminer les conditions particulières de conservation auxquelles il est soumis. Ces 
conditions peuvent comporter des restrictions au droit de propriété, en ce compris l’interdiction totale ou partielle 
de construire, d’apporter des transformations ou de démolir. Tel que rédigé, cet article gomme les différences 
entre les effets de la sauvegarde et du classement (hormis en ce qui concerne la possibilité de subventionner) 
car il peut imposer au propriétaire des obligations de même type que celles prévues en cas de classement. Selon 
l’administration, cette disposition n’a cependant jamais été utilisée dans ses formes les plus extrêmes.

81	 Article 232 du Cobat et prescription 08 du plan régional d’affectation du sol (PRAS).
82	 Le nombre de classements est fort supérieur au nombre de sauvegardes (depuis 1930, 95  sauvegardes et 

928 classements ont été effectués (voir le tableau 1 –  Nombre de dossiers de protection du patrimoine architectural 
accordés par décennie)  ; en outre, une corrélation entre le volume des sauvegardes effectuées et le niveau des 
crédits budgétaires sur la période 2014-2019 ne peut pas être démontrée.

83	 Note de travail de l’administration, Quelle approche pour une politique de protection du patrimoine en Région de 
Bruxelles Capitale, juin 2017, p. 8 et 9 ; courriel de l’administration du 18 septembre 2019.

84	 Telles que la possibilité de pouvoir modifier ou non un bien.
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d’ inventorisation ou d’octroi de protection sont les mêmes, mais qu’ ils doivent être modulés 
selon une intensité différente85. Les rapports d’ instruction des demandes de protection sont 
modélisés sur la base de cette méthode et les motivations qui y sont développées sont très 
circonstanciées86.

Conformément au prescrit du Cobat87, l’administration a récemment préparé un projet 
d’arrêté qui fixe notamment la procédure de l’établissement de l’ inventaire et reprend 
les critères déjà utilisés en les complétant88. Cependant, il ne vise que l’ inventorisation 
et non les mesures de protection. L’administration estime en effet qu’un arrêté n’est pas 
nécessaire dans ce dernier cas car le Cobat ne le prévoit pas et les critères utilisés pour 
l’ inventorisation et l’octroi de protection sont analogues. L’administration entend, à terme, 
expliquer et illustrer à la fois les critères d’ inventorisation et de protection dans une note 
méthodologique commune, qui n’aura cependant pas de valeur réglementaire. Cette 
position n’est toutefois pas justifiée car les décisions administratives d’octroi de protection 
sont génératrices de droits et d’obligations pour les propriétaires, ce qui nécessite l’adoption 
de critères légaux ou réglementaires.

2.7.3	 Conclusions et recommandations
En l’absence de critères légaux ou réglementaires, l’administration et le gouvernement 
disposent d’une grande marge de manœuvre dans le degré de protection qu’ il convient 
d’accorder à un bien. Dès lors que les droits et obligations des propriétaires, générés par 
l’ inscription sur la liste de sauvegarde ou par le classement, diffèrent en intensité, il convient 
que la motivation des décisions, très circonstanciée par ailleurs, puisse s’appuyer sur des 
critères légaux ou réglementaires objectifs. Actuellement, ceux énumérés par le Cobat89 ne 
permettent pas de justifier l’option choisie et d’appuyer de manière objective la motivation 
de l’administration. Cet état de fait est susceptible d’engendrer un risque d’ inégalité de 
traitement entre des propriétaires qui se trouvent dans une situation identique.

Cette absence de critères entraîne également un manque de transparence à l’égard du 
propriétaire, pour lequel il est compliqué d’anticiper le résultat de la procédure, voire de 
demander la protection qui lui semble la plus adéquate à la situation du bien dont il a la 
charge.

Enfin, des critères plus précis rendraient la tâche de l’administration plus aisée, ce qui aurait 
également pour effet d’accélérer le traitement des dossiers et d’en augmenter l’efficience.

85	 Note de travail de l’administration, Quelle approche pour une politique de protection du patrimoine en Région de 
Bruxelles Capitale, juin 2017, p. 6 et 7.

86	 Ces rapports comprennent trois parties : une description, un exposé de l’intérêt technique, artistique et historique, 
et une bibliographie.

87	 Cobat, article 207, § 1.
88	 À savoir  : authenticité, rareté, intégrité, représentativité, valeur d’ensemble, valeur contextuelle, ancienneté et 

biodiversité.
89	 Cobat, article 206, 1°.
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Recommandation 5

Le Cobat devrait être modifié pour fixer ou habiliter le gouvernement à fixer des critères 
objectifs permettant de faire la distinction entre les cas de sauvegarde et de classement, 
puisque ces décisions administratives sont génératrices de droits et d’obligations 
pour les propriétaires. Les critères utilisés devraient être précisés de manière légale 
ou réglementaire afin d’assurer la sécurité juridique et la transparence des décisions, 
de faciliter le respect des dispositions en matière de motivation formelle des actes 
administratifs et d’améliorer l’efficience de l’action de l’administration.

2.8	 Biens nécessitant des travaux

2.8.1	 Encouragement des travaux d’entretien
Une fois le bien protégé, le propriétaire a l’obligation de le maintenir en bon état90. Des 
subventions destinées à l’entretien ou à la restauration sont prévues à cet effet91.

Partant du principe qu’un bien qui se dégrade coûtera plus cher en travaux de restauration 
qu’un bien entretenu, l’ancien arrêté du gouvernement du 30 mai 199692 opérait notamment 
une distinction entre les travaux d’entretien et ceux de restauration. Les premiers 
bénéficiaient d’un taux préférentiel pour encourager les propriétaires à entamer les travaux 
nécessaires au plus tôt93. Toutefois, les arrêtés successifs qui ont remplacé l’arrêté du 
30 mai 199694 ont supprimé cette distinction.

Dans son 18e Cahier, la Cour recommandait de « mener une réflexion approfondie au sujet 
des taux de subvention de manière à permettre une politique de conservation du patrimoine 
dans le respect du principe retenu par le CoBAT, à savoir privilégier l’entretien régulier du bien 
classé »  95.

L’accord de gouvernement de la législature 2014-2019  a prévu à nouveau de favoriser 
l’entretien par rapport à la restauration mais rien n’a été entrepris. L’accord de gouvernement 
2019-2024 n’en parle plus. Une modification de la réglementation n’est donc plus envisagée 
car elle est jugée inopérante.

En effet, la DPC considère qu’ il est plus porteur de mettre en place les conditions 
permettant aux propriétaires de réaliser très rapidement les travaux, comme, par exemple, 
la surveillance de l’état des biens pour pouvoir inciter les propriétaires à agir rapidement, 
ainsi que l’accélération et la facilitation des procédures d’obtention de permis. Elle juge 

90	 Cobat, article 300, 5°, a.
91	 Arrêté du 23 mai 2014 précité.
92	 Arrêté du gouvernement du 30  mai  1996  fixant les conditions et les modalités d’octroi d’une subvention à une 

personne de droit privé pour des travaux de conservation entrepris à un bien classé.
93	 Arrêté du gouvernement du 30  mai  1996, article 9  : entretien 40  %, restauration 25  % (40  % en cas de faibles 

revenus, d’ASBL, de bien inoccupé et de bien accessible au public), études 25 %.
94	 Les arrêtés du gouvernement du 30 avril 2003 et du 23 mai 2014.
95	 Cobat, article 241, alinéa 2 : « Dans la fixation des critères qu’il retient pour l’octroi d’un subside, le Gouvernement 

peut tenir compte notamment de la circonstance que le bien est visé par un plan de gestion patrimoniale, de la nature 
des travaux, de l’exécution des travaux suivant les prescriptions de protection et du cahier des charges approuvé par 
le Gouvernement, des efforts d’entretien consentis par le propriétaire dans le passé, de la personnalité juridique du 
demandeur, des revenus du propriétaire privé et de la mesure dans laquelle le bien classé est accessible au public. »
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que toute autre mesure risque de provoquer des effets contre-productifs, au moins dans un 
premier temps. Ainsi, des chantiers qui devraient être entamés au plus tôt seraient retardés 
par les propriétaires qui attendraient la modification réglementaire favorisant les travaux 
d’entretien, avec le risque de voir des chancres se développer. La DPC fait également valoir 
les éléments suivants :

•	 il existe déjà d’autres subventionnements pour éviter les chancres, notamment pour 
les contrats de quartier et les immeubles isolés, ce qui rend moins indispensables des 
mesures de protection du patrimoine ;

•	 le Cobat96 prévoyait déjà de maintenir les biens protégés en bon état. À partir 
du 1er septembre 2019, le non-respect de cette disposition a même été érigé en infraction97, 
qui peut être sanctionnée98 ;

•	 ce n’est pas un renforcement du taux de subsidiation qui encouragera les pouvoirs publics 
défaillants à entretenir leurs biens puisqu’ils perçoivent déjà un subside de 80 % ;

•	 les crédits sont déjà assez attractifs car ils sont suffisants pour absorber la demande de 
subvention et les paiements sont faits rapidement pour autant que les pièces rentrent. 

Selon la Cour, cette argumentation doit être replacée dans son contexte. En effet :

•	 dès lors qu’on se trouve en présence de chancres, il n’est plus question d’entretien et les 
autres types de subventionnements, visant les contrats de quartier et les immeubles 
isolés, n’ont pas d’effet sur les travaux qui préservent de la dégradation des biens ;

•	 tant les contrats de quartiers99 que les interventions concernant les immeubles isolés100 
ont pour bénéficiaires des pouvoirs publics généralement subventionnés à 80 %, ce qui 
rend effectivement peu efficace une action sur le taux de subvention ;

•	 le taux d’intervention n’est sans doute pas l’unique moyen de favoriser l’entretien 
régulier des biens classés ;

•	 bien que l’obligation d’entretien des biens protégés figure déjà dans le Cobat, le défaut 
d’entretien n’a été érigé en infraction et sanctionné que tout récemment avec l’entrée 
en vigueur, au 1er septembre 2019, de la réforme du Cobat. Il est à noter que les activités 
de l’inspection (ISA101) sont réduites pour le moment et que d’éventuelles sanctions ne 
pourront peut-être pas être appliquées en temps opportun102 ;

•	 lorsqu’une infraction est constatée, l’action préventive est déjà abandonnée au profit 
d’une action curative ;

•	 l’identification des biens nécessitant des travaux n’est pas systématique, ce qui constitue 
un handicap majeur à la mise en œuvre des considérations de l’administration103.

96	 Cobat, articles 214, 231 et 232.
97	 Cobat, article 300, 5°, a).
98	 Cobat, articles 306 et suivants.
99	 Ordonnance du 6  octobre  2016  organique de la revitalisation urbaine, articles 19  à 34  : les contrats de quartier 

durable.
100	 Ibid., articles 54 à 59 : la politique de la ville par l’aménagement du territoire.
101	 L’ISA (Inspection et sanctions administratives) a été créée en 2014. Ses missions générales sont prévues au titre X, 

« Des infractions et des sanctions », du Cobat.
102	 Voir le point 2.9.3 Contrôle de l’inspection.
103	 Voir le point 2.8.2 Mode d’identification des biens en mauvais état.
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2.8.2	 Mode d’identification des biens en mauvais état
Il n’existe actuellement pas de cadastre reprenant l’état des biens protégés. Par contre, 
la note d’orientation pour la législature 2020 prévoit d’en dresser un104. L’administration 
déclare toutefois ne pas disposer du personnel nécessaire pour le réaliser105.

La DPC exerce actuellement une vérification occasionnelle. Lorsqu’ ils se rendent sur les 
chantiers pour contrôler des travaux en cours, ses agents peuvent constater visuellement 
l’état d’autres biens protégés devant lesquels ils passent  ; ils ne peuvent cependant y 
pénétrer. Les observations qu’ ils font ne portent donc que sur ce qui est visible depuis 
l’espace public, ce qui en limite la portée.

La DPC n’a pas encore déterminé les outils qu’ il faudrait employer pour pouvoir contrôler 
adéquatement l’état des biens, notamment tout ce qui n’est pas visible directement à partir 
de l’espace public. La réglementation n’a rien prévu de particulier à cet égard, au contraire 
de ce qu’elle stipule pour les biens qui font l’objet de permis106 et/ou de travaux subsidiés107.

2.8.3	 Inventorisation de certains biens en mauvais état
S’ il n’existe pas de cadastre portant sur l’état des biens protégés, la DPC a néanmoins 
dressé une liste réduite de biens dits « en péril  » avec, pour objectif, de cibler les biens 
en déshérence et de traiter prioritairement ces dossiers108. Cette liste détermine 43 biens109 
en mauvais état. De constitution récente (mai 2019), elle reprend la nature des problèmes, 
les raisons pour lesquelles les biens sont abandonnés et mentionne le degré d’urgence de 
mener une intervention ainsi que le suivi à assurer pour les cas les plus urgents. Elle est 
établie sur la base de constats occasionnels d’agents de la DPC, de contacts avec l’ISA, 
d’ informations provenant des communes, d’associations, de la presse, de particuliers, 
etc. Ces canaux d’ information n’ont donc pas de caractère systématique et l’ information 
remonte alors un peu « par hasard ». La liste est mise à jour de la même manière, au fur et 
à mesure de l’arrivée des informations.

Lors du débat contradictoire, l’administration a indiqué que la liste des biens en péril 
comporte actuellement 63  biens. Celle-ci est amenée à évoluer dans la mesure où 
l’administration dispose d’une liste de 400  dossiers à analyser en vue d’éventuellement 
alimenter la liste des biens en péril.

104	 Pour rappel, la note d’orientation (suivie des lettres d’orientation) est le document stratégique où le gouvernement 
énonce ses objectifs en début de législature. Actuellement, ces documents ne sont toutefois pas assez détaillés 
pour permettre à l’administration de décliner ses propres objectifs en fonction de ceux du gouvernement (voir le 
point 2.5.1.1 Documents et plans fixant les objectifs).

105	 Selon l’administration, il manquerait ainsi 40 ETP à la DPC si toutes les tâches devaient être réalisées (y compris 
la détection systématique des biens en mauvais état), selon une estimation des besoins en personnel effectuée 
en octobre 2019 par la DPC et qui sera régulièrement actualisée. Cette estimation ne repose cependant pas sur une 
analyse de la charge de travail.

106	 Les modalités de contrôle se déduisent du Cobat et notamment de son article 300, 5°, précité, qui sanctionne 
l’absence d’entretien des biens (ce qui implique un contrôle de leur état)  ; en outre, le contrôle de la DPC est 
généralement prévu dans les permis d’urbanisme.

107	 Arrêté du 23 mai 2014 précité, article 11, et plus spécialement le § 1, 3°, et 6° et le § 2, 3°.
108	 Compte rendu de l’administration : réunion de l’équipe travaux, procès-verbal du 6 décembre 2018, p. 4 et 5.
109	 Cette liste évolue. Au 24 septembre 2019, elle comportait 43 biens.
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Il n’existe pas de procédure formalisée déterminant les tâches à accomplir pour suivre 
les biens nécessitant des travaux ou les biens en péril. Des instructions verbales ont été 
données110 mais les modifications apportées par le Cobat occupent, pour le moment, 
l’essentiel des réunions de l’équipe gérant les subventions111.

Par ailleurs, un tableau reprend les actions en cessation environnementale112 entreprises 
par la Ville de Bruxelles. Ce tableau, qui, au 24 septembre 2019, comporte 23 dossiers, sert à 
coordonner les actions de la Ville et de l’administration régionale (deux réunions conjointes 
ont eu lieu)113.

2.8.4	 Modes d’action
Les modes d’action sont divers114.

Lorsqu’elle a connaissance de l’existence de biens dégradés, la DPC peut :

•	 accompagner les propriétaires défaillants pour les inciter à entreprendre les travaux 
nécessaires, notamment en les informant sur la possibilité d’obtenir des subventions ;

•	 les mettre en demeure d’effectuer les travaux ;
•	 alerter l’ISA.

L’ISA dispose également de différents moyens d’actions :

•	 dresser des procès-verbaux d’infraction ;
•	 adresser des mises en demeure ;
•	 entreprendre des actions en cessation ;
•	 fixer des amendes administratives ;
•	 condamner les propriétaires défaillants à des astreintes.

2.8.5	 Suivi des biens en mauvais état
La DPC déclare privilégier l’accompagnement des propriétaires défaillants aux mesures 
répressives, ce qui lui semble plus productif. Elle n’avertit l’ISA qu’en l’absence de résultats.

Il arrive également qu’elle éprouve des difficultés à intervenir : c’est le cas, par exemple, pour 
le Conservatoire de musique relevant de l’État fédéral. Ce bien a été longtemps abandonné 
alors qu’ il nécessitait des travaux urgents mais des mesures n’ont pas été prises.

110	 Les agents peuvent adresser aux propriétaires défaillants des mises en demeure modélisées ou des demandes de 
faire le point (voir le compte rendu de l’administration : réunion de l’équipe travaux, procès-verbal du 23 mai 2019, 
p. 2).

111	 Courriel de l’administration du 25  septembre  2019  et compte rendu de l’administration  : réunion de l’équipe 
travaux, Procès-verbal du 23 mai 2019, p. 2.

112	 Il s’agit d’actions en référé auprès du tribunal de première instance, entreprises à la suite de litiges portant 
notamment sur le patrimoine, puisqu’il fait partie de l’environnement. Ces actions peuvent être entamées par la 
Région (via l’ISA) ou par les communes.

113	 Courriel de l’administration du 25 septembre 2019 précité.
114	 Le volume des actions entreprises est peu connu : les seules statistiques disponibles émanent de l’ISA et ne sont pas 

complètes. Selon ses estimations portant sur une période de six mois en 2019, l’ISA aurait reçu 67 signalements, 
dont 60 % liés à la protection du patrimoine. Les signalements lui sont parvenus principalement de l’administration 
régionale (DPC : 33 %, direction de l’urbanisme de BUP : 9 %, Bruxelles Environnement : 3 %), tandis que le solde 
provient des riverains et des communes.
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L’ISA se rend sur les chantiers accompagnée par la DPC. Elle agit selon des procédures 
formalisées et tient la DPC au courant de ses actions. Mais celles-ci sont jusqu’à présent 
limitées115 car l’ISA a fonctionné avec moins de deux équivalents temps plein (ETP) 
contrôleurs116 entre janvier 2017 et septembre 2019. Depuis septembre 2019, elle dispose de 
trois ETP contrôleurs mais n’a pas encore évalué sa charge de travail. Elle n’est donc pas 
encore en mesure de vérifier l’adéquation de ses ressources à ses besoins.

Dans ces conditions, l’ISA a traité jusqu’à présent les dossiers en fonction de priorités qu’elle 
a elle-même établies. Ainsi, elle a considéré le patrimoine protégé avec atteinte à l’ intégrité 
du patrimoine ou les travaux en cours de réalisation comme prioritaires. Ont été mis en 
attente les dossiers portant sur :

•	 les contrôles relatifs aux événements et les interventions sur le patrimoine protégé qui 
ne mettent pas son intégrité en question ;

•	 les signalements relatifs à des actes et travaux qui ne sont pas structurels, ni visibles 
depuis l’espace public, ou n’entraînent pas de nuisance ou d’implication socio-
économique majeure ;

•	 les signalements anonymes ;
•	 les enseignes, le mobilier de façade et les modifications non constructives117.

2.8.6	 Conclusions et recommandations
L’ intention exprimée par le gouvernement d’encourager les travaux d’entretien par rapport 
aux travaux de rénovation n’a pas encore été suivie d’effet. Plus généralement, l’ identification 
systématique des biens protégés qui nécessitent des travaux n’est pas assurée.

Les conditions de réussite de ces deux objectifs impliquent une surveillance organisée des 
biens protégés qui, à ce jour, n’est pas mise en place :

•	 il n’existe pas de cadastre reprenant l’état de ces biens118. L’administration ne dispose pas 
d’outils efficaces et déclare ne pas avoir le personnel nécessaire pour le réaliser ;

•	 la surveillance de la DPC n’est qu’occasionnelle ;
•	 la surveillance de l’ISA a été partielle ces dernières années. Elle doit à présent résorber 

un retard dans ses activités et n’a pas encore vérifié l’adéquation de ses ressources à ses 
besoins.

Tous les biens protégés ne sont donc pas nécessairement surveillés et préservés.

115	 Note de service de l’ISA.
116	 Voire, à un moment donné, un seul ETP.
117	 Lignes de conduite en matière de procédure d’inspection, p. 1.
118	 En dehors de la liste des biens en péril.
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Recommandation 6

La Cour des comptes recommande de définir et de mettre en œuvre les modalités propres 
à établir un cadastre de l’état des biens protégés de manière à pouvoir contrôler que le 
patrimoine ne se dégrade pas, à prévenir sa dégradation et à assurer sa remise en état si 
nécessaire. À cet effet, diverses dispositions pourraient être adoptées comme, par exemple :

•	 mettre en place des outils de contrôle permettant un examen autre que depuis l’espace 
public. Ainsi, la réglementation pourrait être modifiée pour prévoir un contrôle 
régulier de l’état des biens protégés ;

•	 procéder à une analyse de risques, dont l’administration devrait déterminer les 
critères, afin de pouvoir prioriser le suivi de l’état des biens à effectuer et les actions 
à mettre en œuvre dans le cas où le nombre de biens concernés ne permettrait pas un 
suivi systématique en raison des moyens disponibles.

L’administration partage la recommandation de favoriser le monitorage des biens classés 
mais ne peut que rappeler l’ impossibilité de mettre une telle politique en œuvre pour le 
moment à cause des moyens humains et financiers à sa disposition.

2.9	 Respect du patrimoine en cas de travaux

2.9.1	 Modalités de contrôle
La surveillance des biens protégés est effectuée de manière générale par la DPC et, en cas 
d’ infraction, par l’ISA119.

2.9.2	 Contrôle de la direction du patrimoine culturel
Les travaux relatifs à des biens protégés sont en principe contrôlés. Ce contrôle peut 
s’exécuter selon des modalités différentes.

•	 Lorsqu’un permis ou une subvention a été accordé, la DPC indique effectuer une 
surveillance réputée systématique. Toutefois, les agents ne peuvent se rendre sur tous 
les chantiers. Leur présence sur place est déterminée selon des critères non formalisés 
et laissés à l’appréciation de chaque agent120. Les dossiers examinés ne permettent pas 
de connaître la fréquence à laquelle les agents se rendent sur les chantiers ou s’ils sont 
présents aux moments les plus adéquats  ; par contre, il est établi que les justificatifs 
transmis par les bénéficiaires sont vérifiés mais il n’y a aucune assurance sur la qualité 
de ce contrôle121.

•	 Lorsqu’une demande de permis n’est pas nécessaire122 ou qu’un subside n’est pas accordé123, 
les travaux ne sont pas déclarés à l’administration. Dans ce cas, comme la DPC n’en est 
pas informée, elle ne peut que constater, par hasard, les travaux exécutés et les contrôler.

119	 Voir le point 2.8 Biens nécessitant des travaux.
120	 Voir le point 3.3.4 Contrôle de l’exécution des chantiers.
121	 Pour les constats opérés sur la qualité du contrôle, voir le point 3.3 Qualité du contrôle exercé par la direction du 

patrimoine culturel aux différentes étapes de la procédure de subvention.
122	 Certains travaux sont exemptés de permis, comme le placement d’échafaudages temporaires (arrêté du 

gouvernement de la Région de Bruxelles-Capitale du 13  novembre  2008  déterminant les actes et travaux 
dispensés de permis d’urbanisme, de l’avis du fonctionnaire délégué, de la commune, de la Commission royale des 
monuments et des sites, de la commission de concertation ainsi que des mesures particulières de publicité ou de 
l’intervention d’un architecte).

123	 L’arrêté du 23 mai 2014 détermine les cas où une subvention peut être allouée.
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Lors du débat contradictoire, l’administration a indiqué que « Les priorités politiques et le 
manque d’effectifs ont toutefois contraint l’administration à focaliser la charge de travail sur 
le respect des délais en matière de délivrance de permis et ce, au détriment du suivi de chantier 
et donc de la vérification de l’adéquation des subsides aux travaux réellement réalisés. »

2.9.3	 Contrôle de l’inspection
L’ inspection n’a pas entamé de surveillance des biens en les sélectionnant selon des risques 
à déterminer. Elle n’exécute ses contrôles que sur la base de signalements effectués par des 
tiers (la DPC, les communes, les particuliers, etc.).

2.9.4	 Encours des engagements existant et modalités de contrôle
Les modalités de liquidation prévues par la réglementation prévoient qu’une avance124 
peut être payée sans transmission des justificatifs, qui doivent être produits pour le 
versement du solde. L’examen d’anciens engagements, sur la base de fichiers Excel tenus par 
l’administration, indique que l’encours est peu suivi : 26 dossiers des années 2005 à 2013125, 
pour un montant engagé de 6.824.000 euros, en sont toujours au stade de l’avance. Dans ce 
cas, la DPC126 n’a pu contrôler les justificatifs, ce qui induit à la fois :

•	 un risque financier puisqu’une avance a été payée et qu’elle risque de ne jamais être 
justifiée par des travaux accomplis127 ;

•	 un risque de gestion puisque des travaux ont été accomplis sans contrôle du respect du 
patrimoine.

Par ailleurs, pour ces mêmes années128, 97  dossiers, d’un montant engagé total 
de 8.980.000 euros, n’ont pas encore été payés et leurs justificatifs n’ont pas été introduits. 
Cette situation génère à nouveau un risque de gestion129.

Selon l’administration, l’encours des engagements est diminué des dossiers clôturés. Ce 
n’est pas une tâche aisée car les agents doivent contacter périodiquement les bénéficiaires 
défaillants et leur demander où en est leur projet. Cependant, la longueur des procédures 
en matière de travaux retarde les paiements. En outre, l’ inaction de certains bénéficiaires 
pour informer l’administration, principalement lorsqu’ il s’agit de pouvoirs publics, est 
importante. L’encours contiendrait ainsi principalement des travaux programmés qui n’ont 
pas encore commencé ainsi que ceux dont les maîtres d’ouvrage n’ont pas rentré les pièces 
justificatives.

124	 Représentant la moitié du montant total de la subvention. Arrêté du 23 mai 2014, article 12.
125	 Dont 4 études.
126	 L’administration signale que l’octroi d’avances a été réalisé pour épuiser les crédits budgétaires en fin d’année mais 

que ce mode de fonctionnement est maintenant abandonné.
127	 Voir le point 3.6 Récupération des subventions.
128	 Dont 17 études et 20 élagages/abattages d’arbres protégés.
129	 Si des travaux ont tout de même été accomplis, ils n’ont pas été contrôlés  ; s’ils n’ont pas été accomplis, le 

patrimoine a peut-être continué à se dégrader. Dans des procès-verbaux de réunions de service, l’administration 
signale d’ailleurs elle-même ces risques : « Pour ce qui est de l’avance de 50 % du montant de la subvention, il n’y a pas 
lieu d’inciter les bénéficiaires privés à la demander (en effet, la récupération des fonds versés peut s’avérer difficile en 
cas de problèmes pendant la phase travaux). La demande d’avance doit être introduite par courrier par le bénéficiaire de 
la subvention et explicitement motivée (par exemple par une difficulté pour avancer les fonds). Ce courrier est à joindre 
à la note de liquidation. » Et : « Les avances sont des exceptions. Le demandeur doit introduire une demande dument 
motivée. L’octroi de l’avance est à débattre à la chambre budgétaire. Celle-ci prendra notamment en compte le risque 
de ne pas voir les travaux réalisés et de devoir procéder au recouvrement de l’avance. Le risque en question est moindre 
pour les demandeurs publics. »
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D’après des informations provenant des agents gestionnaires, les modalités de vérification 
de l’encours varient. Certains agents contactent les bénéficiaires par courriel pour connaître 
leurs intentions, d’autres non130. Par ailleurs, il n’existe pas de dossiers spécifiques pour le 
suivi  : il doit se déduire de l’état d’avancement du dossier de subventionnement, ce qui 
génère des difficultés pour centraliser les informations131. Faute de traces permettant de 
vérifier aisément le suivi apporté par le service gestionnaire, il n’y a donc pas d’assurance 
qu’ il est effectué de manière satisfaisante.

En octobre 2019, de nouvelles instructions ont été données verbalement132 aux agents afin 
qu’ ils contactent systématiquement les bénéficiaires pour obtenir des informations sur 
l’état d’avancement des travaux.

Par ailleurs, la transmission des informations relatives à la situation de l’encours entre le 
service gestionnaire et la comptabilité n’est pas optimale. En effet, lorsqu’une opération 
de vérification de l’encours est entamée, un relevé des engagements en cours doit être 
communiqué aux agents gérant les dossiers de subvention. Or, la comptabilité n’est pas 
toujours informée de l’ identité des gestionnaires à contacter. En outre, si les résultats de 
la vérification de l’encours sont bien communiqués à la comptabilité lors de ces opérations 
ponctuelles de vérification, il n’en est pas de même pour les informations sur les engagements 
clôturés en l’absence d’une telle procédure.

2.9.5	 Information des propriétaires de biens protégés
En général, les propriétaires sont informés que leur bien est protégé. Ils en sont avertis par 
recommandé lors du classement ou de la sauvegarde et, en cas d’achat, le notaire doit en 
informer l’acquéreur. Cependant, il existe certains cas où l’ information n’est pas prévue. 
Ainsi, selon les articles 280  et 281  du Cobat, les renseignements urbanistiques ne sont 
pas requis dans le cadre d’une succession133. Le risque existe donc qu’un propriétaire, mal 
informé, fasse exécuter des travaux non autorisés.

Un dossier de l’échantillon examiné par la Cour matérialise ce risque : un propriétaire qui 
avait effectué des travaux sans permis sur un bien dont il avait hérité a déclaré qu’ il ne savait 
pas que son bien était protégé. Or, il s’est avéré que les travaux entrepris ont gravement 
endommagé le bien protégé. L’ISA lui a infligé une amende.

2.9.6	 Conclusions et recommandations
L’encours des engagements est peu suivi. Le risque existe donc que des travaux ne respectent 
pas les conditions des permis ou que des travaux prévus n’aient pas été exécutés. Dans ce 
cas, le patrimoine n’est pas protégé.

Il existe également un risque financier puisque des avances pourraient être payées et les 
travaux ne jamais être effectués. 

130	 Ils se réfèrent plutôt à leur mémoire et à ce qu’ils connaissent du dossier.
131	 Voir la partie légalité, point 3.3.5 Vérification des pièces justificatives et liquidation de la subvention.
132	 Lors d’une réunion de service.
133	 Mais bien lors d’une vente, d’une location de plus de neuf ans, d’une offre en emphytéose ou en superficie.
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Par ailleurs, la transmission des informations entre le service gestionnaire et la comptabilité 
lors de la vérification de l’encours n’est pas optimale. Dans les circonstances actuelles, il 
n’y a pas d’assurance raisonnable que la comptabilité dispose en temps utile de toutes les 
informations nécessaires.

Enfin, les propriétaires ne sont pas toujours informés des protections octroyées, ce qui fait 
courir un risque au patrimoine protégé.

Recommandation 7

L’administration devrait définir et mettre en œuvre les modalités propres à détecter les 
biens qui échappent pour le moment à son contrôle, de manière à pouvoir en assurer la 
surveillance.

La Cour des comptes recommande en outre de surveiller l’encours des engagements avec 
attention pour diminuer les risques financiers et de gestion.

Il est également nécessaire de procéder au recouvrement de tout ou partie des avances 
versées lorsque, sans raison valable, les travaux ne sont pas réalisés.

Par ailleurs, la transmission des informations entre le service gestionnaire et la 
comptabilité devrait être améliorée de façon à permettre à cette dernière de disposer des 
renseignements nécessaires en temps utile.

Enfin, la Cour recommande d’ informer tous les propriétaires de la sauvegarde ou du 
classement de leurs biens, quelle que soit l’origine de leur titre de propriété.

Lors du débat contradictoire, l’administration a indiqué «  [avoir] entrepris un examen 
spécifique de chacun des cas et un courrier est systématiquement envoyé afin de connaître 
l’ état d’avancement du dossier ». À ce propos, l’administration explique  : « Il s’agit d’une 
observation conjoncturelle qui est due au départ d’un agent de l’administration au moment 
de l’audit. »

Enfin, selon l’administration, « Au regard des procédures de notification, il est rare qu’un 
propriétaire d’un bien en sauvegarde ou classé ne soit pas au courant de la mesure prise. »
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2.10	 Attractivité des subsides

Les différentes catégories de demandeurs134 ont des conditions d’attractivité qui leur sont 
propres. Ainsi, les subventions allouées aux communes représentent l’essentiel des fonds 
nécessaires aux travaux (80  %). Pour les personnes morales de droit privé, les subsides 
constituent un montant plus marginal (40  %), qui ne fait que participer à un montage 
financier plus vaste, faisant appel à d’autres sources de financement. Pour les personnes 
physiques, les subsides peuvent apporter une aide indispensable mais elle est modulée 
notamment selon les revenus135. 

Néanmoins, pour le pouvoir subsidiant, il est nécessaire de pouvoir ajuster au mieux les 
outils d’une politique en fonction des résultats recherchés et de vérifier si les subventions 
atteignent leur objectif sans créer d’effet d’aubaine136.

Actuellement, les données en possession de l’administration ne lui permettent pas d’évaluer 
la politique de protection du patrimoine ni, en particulier, d’analyser dans quelle mesure les 
subventions sont attractives pour les propriétaires de biens protégés. La banque de données 
Monument ne contient pas les données nécessaires137. Il n’existe pas non plus de cadastre 
des biens nécessitant des travaux138.

De manière générale, l’administration considère que les propriétaires ne perçoivent pas 
toujours de manière favorable le classement ou la sauvegarde de leurs biens car ces protections 
engendrent des contraintes139. Par contre, lorsque le bien change de propriétaire après 
classement, le prix d’achat et le coût de sa remise en état ont intégré l’effet du classement 
ou de la sauvegarde ainsi que les subsides éventuels qui peuvent aider à supporter le surcoût 
de travaux nécessités par la mise en œuvre de techniques particulières plus coûteuses.

Recommandation 8

La Cour des comptes recommande de développer un système de collecte et de traitement 
des données afin de pouvoir piloter la politique de protection du patrimoine au regard 
des objectifs poursuivis. Dans ce cadre, il convient de pouvoir évaluer l’attractivité des 
subventions pour les différentes catégories de bénéficiaires potentiels.

La mise en œuvre de la politique doit pouvoir être ajustée en fonction des résultats 
recherchés sans créer d’effet d’aubaine.

134	 Comme les communes, les sociétés immobilières de service public, les personnes physiques et morales de droit 
privé.

135	 Fixé à 40 %, le taux de subventionnement est majoré à 65 % pour les personnes disposant de revenus de moins 
de 40.000 euros et à 80 % si elles se trouvent en périmètre de revitalisation urbaine.

136	 Des demandeurs, non ciblés dans le résultat à atteindre, pourraient néanmoins être les destinataires des subsides.
137	 Voir le point 2.3 Données de gestion.
138	 Voir le point 2.8 Biens nécessitant des travaux.
139	 Pour rappel, la modification des biens protégés est interdite ou limitée.
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Chapitre 3

Subventions pour des travaux 
de conservation à un bien 
classé
3.1	 Cadre légal et réglementaire

Le Cobat prévoit la possibilité de subventionner les travaux140 et habilite le gouvernement à 
en déterminer les conditions141.

L’arrêté du gouvernement de la Région de Bruxelles-Capitale du 23  mai  2014  fixant les 
conditions d’octroi d’une subvention pour des travaux de conservation à un bien classé142 
définit les termes utilisés. Il traite successivement des actes et travaux subventionnés, de 
l’ instruction de la demande de subvention, des obligations à charge du bénéficiaire, du 
mode de calcul et du taux des subventions, de la liquidation et du paiement ainsi que de la 
restitution de la subvention en cas de non-respect des conditions.

Entré en vigueur le 1er octobre 2014, cet arrêté a abrogé l’arrêté du 30 avril 2003 fixant les 
conditions d’octroi d’une subvention pour des travaux de conservation à un bien classé143, 
lequel a fait antérieurement l’objet d’un audit dont, pour rappel, les résultats ont été publiés 
dans un article au 18e Cahier. L’arrêté du 23 mai 2014 a maintenu une structure globalement 
équivalente à celle du précédent tout en intégrant tout ou partie des recommandations de 
la Cour.

Les subventions sont également soumises à l’ordonnance organique du 23 février 2006 portant 
les dispositions applicables au budget, à la comptabilité et au contrôle, qui établit les règles 
générales relatives au contrôle de l’octroi et de l’emploi des subventions144.

Le processus de subventionnement est présenté schématiquement en annexe 2.

140	 Cobat, article 240, § 1er.
141	 Cobat, article 241.
142	 Ci-après dénommé « arrêté organique ».
143	 L’arrêté du 30 avril 2003 reste cependant d’application pour les demandes de subventions en cours d’instruction 

introduites avant l’entrée en vigueur de l’arrêté organique.
144	 Articles 92 à 95.
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3.2	 Évolution depuis l’audit précédent de la Cour des comptes

Le tableau ci-après fait la synthèse du suivi des recommandations formulées antérieurement.

Tableau 3 – �Synthèse du suivi des recommandations antérieures

Légende

Réalisé

Réalisé partiellement

Non réalisé

Recommandations Suivi

Mieux distinguer les bénéficiaires publics et les 
bénéficiaires privés dans la réglementation  : 
l’arrêté ne respecte pas tout à fait la 
terminologie du Cobat, ce qui engendre une 
incertitude sur la justesse de la qualification des 
bénéficiaires dans certains cas (ASBL chargées 
ou non de la gestion du temporel des cultes 
ou des intérêts matériels des communautés 
philosophiques non confessionnelles).

Associations ajoutées à l’article 1er, 6° pour 
répondre à l’observation de la Cour concernant 
les ASBL chargées de la gestion du temporel 
des cultes reconnus et aux établissements 
chargés de la gestion des intérêts matériels et 
financiers des communautés philosophiques 
non confessionnelles reconnues en les 
assimilant à des bénéficiaires publics.
Et article 1er, 7°  : «  bénéficiaire privé  : les 
personnes physiques ou morales de droit privé, 
non visées au 6° ».
La réponse peut être considérée comme 
adéquate eu égard à l’habilitation législative 
fournie au gouvernement par l’article 241  du 
Cobat, lequel l’autorise à tenir compte « de la 
personnalité juridique du demandeur ».

Supprimer la contradiction entre les articles 
3  et 4  de l’arrêté organique en confirmant 
le principe d’antériorité de la demande par 
rapport aux actes et travaux subventionnables : 
l’article 3  de l’arrêté prévoit que la demande 
de subvention peut être introduite en même 
temps que la demande de permis  ; l’article 
4  prévoit que la demande de subvention doit 
être accompagnée du permis. De toute façon, 
en pratique, les travaux sont déjà réalisés en 
partie avant la demande de subvention (mais 
après le permis).

Cette contradiction a été levée.

Autoriser l’administration à déroger à l’exigence 
de trois devis à certaines conditions : en effet, 
il n’est pas toujours possible d’en obtenir trois 
(travaux qui intéressaient peu d’entreprises, 
travaux supplémentaires, etc.).

Il a été satisfait à cette remarque à l’article 5, 
§ 1er, 4°, et § 3, 2°, de l’arrêté organique version 
2014.

Mener une réflexion approfondie sur les taux 
de subvention de manière à permettre une 
politique de conservation du patrimoine dans 
le respect du principe retenu par le Cobat, à 
savoir privilégier l’entretien régulier du bien 
classé.

La situation n’a pas évolué par rapport à la 
réglementation de 2003145.

145	 Voir le point 2.8.1 Encouragement des travaux d’entretien.
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Recommandations Suivi

Moderniser la clause permettant la majoration 
de la subvention en fonction des revenus 
du bénéficiaire, tant du point de vue de sa 
rédaction que de sa mise en œuvre.

La rédaction peut être considérée comme 
adaptée  : article 1er, 8°, et 9°, de l’arrêté 
organique. 
La mise en œuvre se révèle plus 
problématique146.

Mettre en place une procédure de contrôle 
interne pour unifier la jurisprudence de 
l’administration et, dans cette optique, 
généraliser la motivation formelle de toutes 
les décisions administratives.

Un début d’amélioration a pu être observé bien 
qu’il ne transparaisse pas encore formellement 
et systématiquement des dossiers147.

Instaurer le mécanisme de l’accusé de 
réception : il est absent des dossiers et le calcul 
des délais ne peut donc être fait.

Ce problème a été réglé.

Standardiser la procédure de vérification des 
pièces justificatives.

Ce n’est toujours pas le cas148.

Demander, dès le stade de l’accusé de 
réception, de souscrire une assurance couvrant 
le bien classé : l’existence d’une assurance n’est 
vérifiée qu’après la notification de l’arrêté et 
avant la liquidation de la subvention.

La production des preuves d’assurances est 
exceptionnelle149.

Fixer, dans la réglementation, les modalités 
de calcul des honoraires d’architecte et de 
coordinateur en matière de sécurité et de 
santé. Elles n’apparaissent que sur la feuille 
fixant le montant de la subvention et elles sont 
plafonnées. Pour éviter toute liquidation non 
justifiée, ces frais doivent être appuyés par des 
dépenses réellement exposées et, dans le cas 
contraire, le montant subventionné doit être 
réduit en conséquence.

La situation n’a pas évolué du point de vue 
réglementaire. Des erreurs ont encore été 
relevées lors de la liquidation de la subvention150 
car le montant subventionné à ce titre est 
insuffisamment justifié ou n’est pas réduit au 
montant des dépenses réellement exposées 
lorsqu’elles sont inférieures au plafond.

Faire préciser par la réglementation la manière 
dont le subventionnement de la TVA doit être 
effectué (la TVA ne peut être subventionnée si 
le bénéficiaire peut la récupérer).

Les adaptations réglementaires ont été 
réalisées, tant au niveau de l’instruction de 
la demande que du mode de calcul de la 
subvention. 
La mise en œuvre est, quant à elle, 
problématique151

146	 Voir le point 3.3 Qualité du contrôle exercé par la direction du patrimoine culturel aux différentes étapes de la procédure 
de subvention.

147	 Ibid. Lors du débat contradictoire, l’administration a indiqué : « Au niveau du contrôle hiérarchique, le calcul et la 
note sont systématiquement vérifiés via un circuit de relecture (coordinateur, juriste, responsable du département, 
directeur). La procédure de vérification est bien formalisée et il n’y donc pas d’absence de contrôle sur cette partie de la 
procédure. »

148	 Ibid. Lors du débat contradictoire, l’administration a indiqué  : «  En ce qui concerne la standardisation de la 
procédure de vérification des pièces justificatives, l’administration souhaite également nuancer l’appréciation de la 
Cour. La centralisation des documents via la base de données Monument est, en effet, imposée aux agents. Depuis le 
déménagement de l’administration, un classement centralisé des dossiers physiques des gestionnaires et des dossiers 
comptables a été mis en place. »

149	 Voir le point 3.3.2 Formalisation des procédures et de la jurisprudence.
150	 Voir le point 3.3.5 Vérification des pièces justificatives et liquidation de la subvention.
151	 Voir le point 3.4 Prise en compte de la TVA.



52

Recommandations Suivi

Communiquer aux bénéficiaires, dans la lettre 
de notification, les informations relatives à la 
portée véritable de l’arrêté de subvention et aux 
obligations qui leur incombent (notamment 
l’obligation d’informer l’administration du 
début des travaux).

Ce problème a été réglé.

Mettre en place un mécanisme de suivi pour 
rendre effective l’application des dispositions 
relatives à la restitution, totale ou partielle, 
de la subvention accordée. En effet, 
l’administration n’assure aucun suivi après la 
liquidation des subventions.

Ce n’est toujours pas le cas152.

Modifier le texte de l’article 13, § 2, de l’arrêté 
organique, car il déroge au calcul fiscal du 
prix d’acquisition, en stipulant que ce prix 
est «  augmenté du montant des subventions 
publiques octroyées ».

La modification a été effectuée : « augmenté » 
a été remplacé par « diminué ».

3.3	 Qualité du contrôle exercé par la direction du patrimoine culturel 
aux différentes étapes de la procédure de subvention

3.3.1	 Tenue des dossiers
Les dossiers relatifs aux subventions sont tenus en plusieurs parties :

•	 un dossier papier, comprenant l’instruction de la demande, la surveillance des travaux et 
la vérification des pièces justificatives en vue de la liquidation de la subvention ;

•	 un dossier électronique sur le serveur de la DPC, comprenant des éléments identiques 
ou complémentaires ;

•	 un dossier encodé dans la base de données Monument, comprenant certains des 
éléments précités ;

•	 un dossier comptable.

À cela, s’ajoutent divers documents conservés par les gestionnaires eux-mêmes, lesquels, 
par définition, ne sont accessibles qu’à leurs détenteurs.

La consultation des dossiers est donc difficile car les pièces ne sont pas centralisées et l’accès 
à tous les documents n’est pas garanti. Cette situation a un effet direct sur la possibilité de 
mettre en place un contrôle interne et un contrôle qualité efficaces.

3.3.2	 Formalisation des procédures et de la jurisprudence
Il existe des modèles de documents153 qui contribuent à uniformiser le processus de 
subventionnement pour plusieurs de ses étapes. Par contre, peu de procédures concernant 
le traitement des dossiers par l’administration ont été rédigées. La DPC n’a commencé 
ce travail que tout récemment, en ébauchant la formalisation de procédures relatives 

152	 Voir le point 3.6 Récupération des subventions.
153	 À savoir  : le formulaire de demande de subvention, les accusés de réception en cas de dossier complet ou 

incomplet, le tableau de calcul du montant provisoire de la liquidation, les décisions, arrêtés ministériels et arrêtés 
du gouvernement d’octroi, le désengagement éventuel et la note de mise en liquidation.
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aux subventions de moins de 15.000  euros, entre 15.000  et 499.999  euros, et de plus de 
500.000 euros154.

Au dernier trimestre 2019, la DPC a également entrepris de formaliser et centraliser sa 
jurisprudence, auparavant dispersée dans les procès-verbaux des réunions d’équipe.

Ce début de formalisation est positif : il contribue à la mise en œuvre d’un contrôle interne 
efficace et à la réduction des risques liés au subventionnement, ainsi qu’à la transparence 
des actions effectuées par l’administration et à l’égalité de traitement des bénéficiaires.

L’absence de formalisation et de communication des procédures et de la jurisprudence est 
probablement l’une des causes des constats actuels, détaillés aux points ci-après, tant pour 
ce qui concerne l’absence de certaines pièces dans les dossiers que le manque de contrôle de 
l’exécution des travaux et de vérification des pièces justificatives.

3.3.3	 Instruction du dossier de subvention
Le formulaire de demande de subvention comporte des renseignements généraux qui 
doivent être accompagnés par des documents à produire155.

L’examen des dossiers sélectionnés a permis de mettre en évidence l’absence de différentes 
pièces156 :

•	 les attestations de propriété ou de droit réel157  n’ont pas toujours été trouvées dans les 
dossiers examinés mais il est possible qu’elles se trouvent dans un dossier précédent 
(hors échantillon), puisqu’un même bien peut faire l’objet de plusieurs subventions ;

•	 les attestations en matière de TVA158 ne sont pas systématiquement présentes159.

En outre, avant l’exécution des études, actes et travaux, d’autres documents doivent être 
fournis. Ce n’est pas toujours le cas :

•	 bien que l’obligation de notifier la date de début des travaux160 soit rappelée au bénéficiaire 
dans la lettre de notification, l’examen des dossiers fait apparaître qu’il n’y est que 
rarement satisfait. Il semble que, malgré tout, les gestionnaires en soient informés d’une 
manière ou d’une autre (par exemple, par téléphone ou courriel) ;

•	 la réglementation prévoit que le bénéficiaire doit «  justifier de la souscription des 
assurances jugées suffisantes par l’administration, contre les dégâts causés au bien classé, 
notamment par incendie, foudre, explosion, implosion ou intempéries, et les dégâts liés au 

154	 Montants déterminés selon les délégations accordées à la directrice générale, au ministre et au gouvernement.
	 Arrêté ministériel du 29 octobre 2015 accordant délégation de pouvoir et de signature pour l’octroi de subventions 

pour des travaux de conservation à un bien classé et de restauration relatifs au petit patrimoine, article 1er, alinéa 1.
	 Arrêté du gouvernement de la Région de Bruxelles-Capitale du 18  juillet  2000  portant règlement de son 

fonctionnement et réglant la signature des actes du gouvernement, article 5, 17°.
155	 Article 5.
156	 Cela concerne 24 dossiers sur les 40 de l’échantillon.
157	 Article 5, § 1er, 2°. 
158	 Article 5, § 1er, 2°, et § 3, 3°.
159	 Les problèmes liés à la prise en considération de la TVA sont détaillés au point 3.4 Prise en compte de la TVA.
160	 Article 11, § 1er, 4°.
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chantier »161. La lettre de notification invite les bénéficiaires à produire uniquement une 
attestation d’assurance incendie, accompagnée de sa preuve de paiement, et est muette 
concernant l’assurance contre les dégâts liés au chantier. Les dossiers qui comportent 
de telles pièces justificatives sont rares. En outre, les assurances doivent être jugées 
suffisantes par l’administration, qui ne s’estime toutefois pas assez outillée pour les 
évaluer correctement. Elle souligne cependant n’avoir été confrontée qu’une seule fois à 
un cas de sous-assurance.

3.3.4	 Contrôle de l’exécution des chantiers
L’arrêté organique permet à l’administration d’avoir connaissance de la nature et de l’étendue 
des travaux et de contrôler sur place leur exécution, tant du point de vue quantitatif que 
qualitatif162.

Cette surveillance sur place ne transparaît pas dans tous les dossiers et aucun rapport de 
visite n’est rédigé.

Par ailleurs, elle est exercée avec une intensité variable, car les agents gestionnaires 
ne disposent pas d’assez de temps pour se rendre à toutes les réunions de chantier163 
pertinentes au regard de la protection du patrimoine. Les critères qui déterminent leur 
présence sur les chantiers et le moment opportun pour s’y rendre ne sont pas formalisés. 
Chaque gestionnaire les établit librement sur la base de risques qu’ il détermine, sans les 
consigner164.

La surveillance des chantiers s’exerce aussi à distance sur la base de photos et de contacts 
par courriel ou téléphone.

À défaut d’ information sur les moments et les raisons pour lesquelles les agents se rendent 
sur les chantiers et faute de rapports de visites établissant qu’ ils ont exercé un contrôle 
efficace, il est impossible de garantir que tous les travaux ont bien été exécutés dans le 
respect du caractère patrimonial du bien et en conformité avec les dispositions du permis 
unique lorsqu’ il est nécessaire.

3.3.5	 Vérification des pièces justificatives et liquidation de la subvention
L’administration vérifie les pièces justificatives introduites par les bénéficiaires avant la 
liquidation de la subvention. Elle doit notamment s’assurer que les factures présentées 
correspondent effectivement aux actes et travaux qui ont été admis au bénéfice de la 
subvention. D’une manière générale, la coexistence de travaux subventionnés et non 
subventionnés peut compliquer la tâche du gestionnaire du dossier.

Il manque fréquemment certaines pièces dans les dossiers, comme les procès-verbaux des 
réunions de chantiers, les états d’avancement et les procès-verbaux de réception provisoire.

161	 Conformément à la réglementation (article 11, § 1er, 5°).
162	 Article 11, § 2, 3°.
163	 Un contrôle exhaustif pourrait, par ailleurs, être superflu.
164	 Parmi les risques avancés oralement par les gestionnaires figurent l’importance de la restauration, la complexité 

du chantier, la confiance que l’agent a en l’architecte chargé des travaux, ainsi que la proximité ou non du bien ; le 
critère déterminant ne réside pas nécessairement dans l’importance de l’intervention financière mais plutôt dans la 
nature des travaux (selon la DPC, la restauration d’éléments patrimoniaux importants est le critère prépondérant).
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Par ailleurs, la vérification, tant par la hiérarchie que par un contrôleur externe, est rendue 
compliquée, voire impossible, du fait de l’absence de rapport de contrôle  : en effet, la 
complexité des dossiers empêche généralement d’avoir connaissance des motifs de la prise 
en compte ou non d’une pièce dans le calcul de la subvention. La présence des factures 
dans le dossier et leur report sur la feuille de calcul établissant le montant de la subvention 
ne permettent pas de suppléer à l’absence de rapport d’analyse des justificatifs par l’agent 
traitant. Le seul moyen d’opérer un contrôle des montants calculés est alors d’analyser à 
nouveau le dossier dans tous ses détails.

Dans ces conditions, la supervision des opérations ne peut être efficace et efficiente. Il est 
donc impossible de s’assurer que les montants subventionnés sont corrects.

En l’absence de rapport de contrôle, seule une vérification sommaire des montants liquidés 
a été exercée. Elle a néanmoins fait apparaître certaines faiblesses dans la vérification des 
pièces :

•	 La réglementation prévoit que les honoraires d’architecte et de coordinateur en matière 
de sécurité et de santé peuvent être plafonnés mais ne précise pas la manière de le faire165. 
En pratique, l’administration limite ces honoraires à un plafond selon une norme166 qu’elle 
s’est fixée. La Cour avait déjà fait observer167 que la réglementation devait, de préférence, 
fixer ces modalités de calcul afin d’en assurer la transparence. Elle n’a constaté aucune 
évolution en ce sens. Par ailleurs, les honoraires doivent être justifiés par des factures 
et, si elles sont inférieures au plafond, le subside doit se limiter au montant réellement 
facturé. Dans trois dossiers, les factures étaient soit absentes, soit inférieures au plafond. 
Or, dans ces trois cas, le subside a été octroyé à concurrence du plafond et la dépense a 
donc été subventionnée de manière excédentaire.

•	 Dans un dossier, les informations relatives aux revenus du demandeur étaient 
insuffisantes : il est donc possible que le taux d’intervention ait été mal déterminé.

•	 Le traitement des dossiers peut varier selon l’agent qui en est chargé. Plus particulièrement, 
les méthodes de calcul du montant définitif de la subvention peuvent varier168.

165	 Article 8, § 2, 2°.
166	 Norme déontologique n° 2 de l’ordre des architectes.
167	 Voir le 18e Cahier précité et le point 3.2 Évolution depuis l’audit précédent de la Cour des comptes.
168	 Ainsi, la plupart des agents appliquent le taux de subvention prévu par la réglementation aux travaux admissibles 

facturés qu’ils prennent en compte. Cette méthode offre l’avantage de la simplicité. Toutefois, si le montant des 
travaux facturés d’un poste est supérieur à celui prévu dans le devis, il peut arriver que les autres postes ne soient 
pas pris en compte dans le subside définitif, puisque le montant maximum de la subvention est atteint, avec le 
risque que des travaux éligibles ne soient finalement pas exécutés. 

	 Un autre agent applique aux factures admissibles un calcul proportionnel sur la base des travaux acceptés au regard 
de la totalité du devis. Lorsque la subvention comporte plusieurs taux selon les postes, il calcule le taux global. Il 
applique enfin ces deux pourcentages aux factures pour obtenir le montant à liquider, atténuant ainsi le risque de 
non-exécution de travaux initialement prévus.
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3.3.6	 Conclusions et recommandations
La composition des dossiers et le contrôle interne ne permettent pas de s’assurer que les 
travaux ont bien été exécutés conformément aux obligations réglementaires et que le 
montant de la subvention a été correctement calculé. En effet, plusieurs manquements sont 
constatés :

•	 l’accès à tous les documents n’est pas garanti et leur localisation multiple169 complique 
les tâches de contrôle ;

•	 la formalisation des procédures et de la jurisprudence, fort partielle, ne peut, dans son 
état actuel, contribuer à la mise en œuvre d’un contrôle interne et d’un contrôle qualité 
efficaces, ainsi qu’à la réduction des risques liés au calcul du subventionnement, à sa 
transparence et à l’égalité de traitement des bénéficiaires ;

•	 certaines pièces justificatives manquent ;
•	 les critères qui déterminent la présence des agents sur les chantiers n’apparaissent pas 

dans les dossiers. Il n’y a donc pas l’assurance qu’ils sont présents aux moments adéquats, 
d’autant que les dates auxquelles ils se rendent sur place ne sont pas nécessairement 
connues ;

•	 il n’existe pas de rapport de contrôle des visites sur chantier ou des justificatifs, de sorte 
qu’il n’y a pas d’assurance que les travaux prévus ont bien été effectués et que les subsides 
sont correctement calculés.

Recommandation 9

La Cour des comptes recommande de prendre les mesures suivantes : 

•	� centraliser davantage les documents ;
•	� rédiger et appliquer des procédures formalisées et disposer d’une jurisprudence 

accessible servant de balise au travail des gestionnaires pour renforcer le contrôle 
interne ;

•	� veiller à ce que les justificatifs soient présents dans les dossiers ;
•	� procéder à des analyses de risques formalisées, basées sur des critères prédéterminés, 

à appliquer aux risques présentés par chaque chantier pour définir les moments 
critiques où un contrôle sur place doit être effectué ;

•	� produire des rapports de contrôle des visites sur chantier et des pièces justificatives.

L’administration signale que :

•	 « en ce qui concerne la demande de souscrire une assurance suffisante, les canevas des 
courriers types ont été ajustés afin de rendre cette pièce obligatoire dans le dossier de 
demande ;

•	 en ce qui concerne la liquidation des honoraires, ce point a été éclairci et communiqué dans 
les consignes aux agents ;

•	 en ce qui concerne la mise en place d’un mécanisme de restitution, il est utile de noter que 
la restitution des subsides est opérationnelle en cas de mauvais octroi ou du paiement d’un 
montant erroné. La restitution reste problématique en cas de vente en lien avec le calcul de 
la plus-value qui s’avère impossible à mettre en œuvre ou en cas de mutation de propriété 
liée à un rachat de société immobilière170 ». 

169	 Au sein de dossiers sous format papier ou électronique.
170	 Voir le point 3.6 Récupération des subventions.



LES MESURES DE PROTECTION ET DE CONSERVATION DU PATRIMOINE ARCHITECTURAL À BRUXELLES / 57

3.4	 Prise en compte de la TVA

Dans le cadre de l’audit précédent, la Cour des comptes avait constaté que la question de 
l’assujettissement de la TVA n’était pas prévue par la réglementation et pouvait être source 
d’enrichissement sans cause. En effet, elle était parfois intégralement subsidiée alors que 
seule la partie non récupérable de la TVA peut être subventionnée.

Il fallait donc modifier la réglementation pour éviter cet écueil.

Les modifications réglementaires nécessaires ont été réalisées tant en ce qui concerne les 
documents à produire lors de l’ instruction de la demande171 que dans le mode de calcul de 
la subvention172.

Toutefois, si le formulaire de demande de subvention pose la question de l’assujettissement à 
la TVA pour les personnes morales de droit privé, il reste muet pour les personnes physiques 
et les personnes morales de droit public.

Par ailleurs, l’administration éprouve de grandes difficultés173 à mettre en œuvre les 
nouvelles dispositions.

Une étude commandée par la DPC174 cite, entre autres, parmi les situations problématiques :

•	 le cas où un non-assujetti opte pour l’assujettissement occasionnel lors de la revente de 
son bien ;

•	 le changement d’affectation du bien ;
•	 la modification du prorata de déduction d’un assujetti mixte ;
•	 la modification du régime TVA du bénéficiaire de la subvention ;
•	 la revente du bien sans TVA lorsqu’elle a été initialement déduite sur les travaux.

Selon cette étude, puisque trop de situations différentes peuvent apparaître, une piste de 
solution serait de ne plus inclure la TVA dans le montant servant de base au calcul de la 
subvention mais de baser le calcul sur le montant des travaux hors TVA, en compensant 
l’éventuelle différence de la perte de la TVA par une révision à la hausse des taux de 
subvention applicables.

Actuellement, l’administration a choisi de ne pas subventionner la TVA pour les entreprises 
assujetties à la TVA et de ne plus calculer de manière plus fine le pourcentage de récupération.

Elle projette également une révision de l’arrêté d’application en supprimant le 
subventionnement de la TVA afin de mettre fin à cette difficulté, tout en adaptant les taux, 
comme préconisé dans l’étude juridique de 2018.

171	 Article 5, § 1er, 5° et § 3, 3° : « attestation de l’administration de la TVA relative au statut et au régime TVA du bénéficiaire, 
ou déclaration sur l’honneur de non-assujettissement à la TVA ».

172	 Article 8, §  1er, alinéa 2  : «  Ces montants sont augmentés du montant de la TVA lorsque celle-ci reste à charge du 
bénéficiaire. »

173	 Deux dossiers illustrent ces difficultés.
174	 Au cabinet d’avocats Célès, le 18 mai 2018. Cette étude porte également sur la restitution des subventions dans les 

cas prévus par la réglementation (voir le point 3.6 Récupération des subventions).
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Recommandation 10

La Cour des comptes recommande de poursuivre les démarches visant à résoudre le 
problème de prise en compte de la TVA et, dans l’ intervalle, de respecter au mieux les 
dispositions réglementaires en vigueur.

3.5	 Obligation de rendre le bien accessible au public

Lorsqu’un bénéficiaire est subventionné au taux maximum de 80  % pour restaurer un 
immeuble profondément dégradé et inexploité175 ou reconstruire des éléments disparus176, il 
doit rendre son bien accessible au public, selon des modalités prévues dans une convention177. 
Cette obligation est prévue par l’article 11, § 1er, 6° de l’arrêté organique178, qui se réfère à 
l’article 298, alinéa 2, du Cobat.

Or, cet article 298 a été abrogé à partir de l’exercice d’ imposition 2018 par une ordonnance 
de 2017179 qui en a transféré le contenu, moyennant légère modification180, à l’article 257 du 
code des impôts sur les revenus (CIR 92)181.

Par conséquent, l’ imposition de l’accessibilité au public est rendue inopérante car la 
référence aux modalités d’application a disparu.

L’administration a indiqué lors du débat contradictoire que « Lors de la rédaction de l’arrêté 
organique de 2014, le gouvernement a choisi de se référer à la convention d’accessibilité 
conclue dans le cadre des avantages fiscaux. […] Les références légales ont été adaptées dans 
les nouvelles conventions, mais celles qui ont été signées avant la modification législative 
restent valables. Les références seront également adaptées lors d’une prochaine modification 
de l’arrêté. »

Il existe, en outre, une ambiguïté entre les articles 10 § 3, 3°, et § 4, alinéa 2, et l’article 11, 
§ 1er, 6°, qui tantôt prévoient une possibilité et tantôt imposent au bénéficiaire l’obligation 
de rendre son bien accessible au public182.

175	 Article 10, § 3, 3°.
176	 Article 10, § 4.
177	 Cette convention prévoit « [l’]accessibilité au public, à l’occasion de manifestations publiques, à concurrence d’un jour 

minimum et de dix jours maximum par an à déterminer par arrêté du Gouvernement ».
178	 «  […] s’engager, par une convention à conclure avec le Gouvernement à rendre le bien classé accessible au public selon 

les modalités prévues dans l’arrêté pris en application de l’article 298, alinéa 2 du Cobat, lorsqu’il obtient, en qualité 
de bénéficiaire privé, une subvention en application de l’article 10, § 3, 3° et 10, § 4. Si la demande de subvention se 
rapporte à une façade ou à d’autres parties classées visibles depuis l’espace public, cette accessibilité est présumée et 
ne nécessite pas de convention. »

179	 Ordonnance du 23  novembre  2017  effectuant les adaptations législatives en vue de la reprise du service du 
précompte immobilier par la Région de Bruxelles-Capitale, article 11, alinéa 2.

180	 Il n’est plus question d’exonération mais de réduction du précompte immobilier.
181	 Article 6 de l’ordonnance du 23 novembre 2017.
182	 Voir les articles 10 § 3, 3°, et § 4, alinéa 2, qui prévoit la « possibilité, moyennant motivation particulière liée à l’intérêt 

patrimonial du bien, d’exiger du bénéficiaire qu’il s’engage à rendre accessible au public, conformément à l’article 11, 
§ 1er, 6°, le bien ou les parties du bien concerné » et 11, § 1er, 6° qui présente cela comme une « obligation à charge du 
bénéficiaire avant l’exécution des actes et travaux ».
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Recommandation 11

La Cour des comptes recommande d’adapter les dispositions relatives à l’accessibilité des 
biens au public pour en restaurer la base réglementaire et y préciser si cette accessibilité 
est obligatoire ou non.

3.6	 Récupération des subventions

L’arrêté organique, tout comme le précédent, prévoit que le bénéficiaire d’un subside doit le 
rembourser183 dans trois cas184 :

•	 lorsqu’il n’occupe plus le bien subventionné dans les cinq ans du paiement du subside ;
•	 en cas de plus-value lorsqu’il le vend également dans cette période de cinq ans ;
•	 lorsqu’il a bénéficié d’autres subventions allouées selon les réglementations applicables 

aux subsides de rénovation de l’habitat et d’embellissement des façades, alors qu’il a 
déclaré y renoncer185.

De plus, les dispositions de l’ordonnance sur la comptabilité du 23 février 2006 précitée186 
stipulent que le bénéficiaire d’une subvention est tenu de l’utiliser aux fins auxquelles 
elle est accordée, qu’ il doit justifier l’emploi des sommes reçues et, sinon, rembourser la 
subvention à concurrence de la partie non justifiée.

Lors de son audit précédent, la Cour avait constaté que ces dispositions n’étaient pas mises 
en œuvre. Elles ne le sont toujours pas actuellement.

La DPC considère le remboursement dans les deux premiers cas (l’obligation de restitution 
des subsides en cas d’ inoccupation du bien et de plus-value lors d’une vente) comme 
inopportun. Selon elle, de manière générale, les plus-values n’atteignent pas un montant 
exorbitant et le plus important est d’ inciter à la restauration des bâtiments plutôt que de 
récupérer des subventions. En outre, elle ne dispose pas des outils qui lui permettraient de 
contrôler ces obligations. Toutefois, le gouvernement a décidé de maintenir ces dispositions, 
alors que le Cobat ne l’y obligeait pas187. L’administration doit dès lors s’y conformer.

Par ailleurs, en ce qui concerne le cumul de subventions et les montants non justifiés, 
l’ordonnance du 23  février  2006188 oblige à récupérer tout ou partie des subventions. 
L’administration se doit donc, dans l’absolu, de les récupérer également. Pour rappel, 
l’encours des engagements n’est pas parfaitement suivi et le paiement d’avances qui ne 
sont, jusqu’à présent, pas encore justifiées189 constitue donc un risque financier.

183	 Ou, le cas échéant, une partie de celui-ci.
184	 Article 13.
185	 Voir le point 3.7 Subventions multiples.
186	 Articles 92 et 94.
187	 Même si le Cobat en prévoit la possibilité, article 241, alinéa 3 : « Le Gouvernement peut assortir l’octroi de subsides 

d’une clause de remboursement si le bien relevant du patrimoine immobilier est vendu ou loué durant une période qu’il 
détermine. »

188	 Ordonnance organique du 23 février 2006 portant les dispositions applicables au budget, à la comptabilité et au 
contrôle, article 94, alinéa 1er, 4°, et alinéa 2.

189	 Voir le point 2.9.4 Encours des engagements existant et modalités de contrôle.
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Pour le surplus, la Cour avait recommandé, au terme de son audit précédent, d’adapter 
l’article 13, §  2, de l’arrêté organique pour le faire correspondre au calcul fiscal du prix 
d’acquisition, en indiquant qu’ il est «  diminué du montant des subventions publiques 
octroyées ». Cette recommandation a été suivie d’effet.

Recommandation 12

La Cour des comptes recommande : 

•	 de mettre en œuvre l’obligation de récupérer les subventions dans les cas où la 
réglementation l’impose ;

•	 d’adapter, le cas échéant, l’arrêté organique pour le rendre plus conforme à l’objectif de 
protection du patrimoine, c’est-à-dire la préservation du bien.

Lors du débat contradictoire, l’administration a précisé que «  Le mécanisme pour la 
récupération de la TVA est opérationnel, dans certains cas où le subside a été payé de manière 
erronée, ces montants ont été récupérés. Le suivi de l’encours a été pris en main depuis plusieurs 
années et a été renforcé en 2020. L’administration compte accorder davantage d’attention aux 
avances accordées et qu’en ce qui concerne le remboursement de la plus-value lors d’une vente, 
elle reste effectivement sans outils qui lui permettraient de contrôler cette obligation. Dans la 
même analyse juridique que celle concernant la TVA, l’administration a demandé une analyse 
relative à l’application de l’art. 13 § 2. Il ressort de cette analyse que cet article contient de 
nombreux écueils pour son application. »

3.7	 Subventions multiples

3.7.1	 Diversité des sources de subvention
Il existe plusieurs types de subventions relatives à la rénovation du bâti, dépendant chacune 
d’une réglementation propre et gérées par des services, des administrations ou des pouvoirs 
publics différents. Elles sont octroyées dans les secteurs suivants :

•	 protection du patrimoine (gestion par la DPC, objet du présent audit) ;
•	 rénovation de l’habitat et embellissement des façades (gestion par la DRU) ;
•	 protection du «  petit patrimoine  », à savoir les éléments ornementaux tels que les 

sgraffites et les ferronneries de balcon et de jardin (également gestion par la DPC) ;
•	 économie d’énergie destinée à l’habitat (gestion par Bruxelles Environnement).

Les subventions peuvent également être allouées par des communes, ou pour des 
investissements environnementaux via des subventions aux entreprises octroyées par 
l’administration de l’économie et de l’emploi de la Région de Bruxelles-Capitale, ou via des 
déductions fiscales accordées par l’État fédéral. Elles peuvent aussi être allouées sous la 
forme de prêt190. Ces aides-là ne font pas partie du périmètre du présent audit.

Par ailleurs, les dépenses éligibles à chacune des réglementations peuvent être fort 
proches. Ainsi, les travaux relatifs aux fenêtres peuvent être subventionnés en patrimoine, 
en rénovation à l’habitat, en embellissement des façades et en économie d’énergie, pour 
autant que les dispositions techniques de chacune de ces subventions soient respectées.

190	 Le «  prêt vert bruxellois  », fruit d’un partenariat entre l’ASBL Homegrade soutenue par la Région, Bruxelles 
Environnement, la coopérative financière Crédal et le Fonds du logement régional.

http://www.credal.be/pretvertbruxellois
http://www.fondsdulogement.be/fr/pret-energie
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3.7.2	 Dispositions réglementaires
Cette possibilité de subventions multiples n’a pas échappé à l’administration. La 
réglementation applicable aux subventions de protection du patrimoine, du petit patrimoine, 
de rénovation de l’habitat, de l’embellissement des façades et de l’économie d’énergie fixe à 
cet effet des dispositions variables visant à prévenir le cumul de subventions. Elles prévoient, 
pour la plupart, une déclaration du bénéficiaire dans les dossiers des autres subsides qu’ il 
percevrait éventuellement :

•	 en protection du patrimoine : le bénéficiaire ne peut percevoir en même temps les primes 
visées et les primes à la rénovation de l’habitat et à l’embellissement des façades pour les 
mêmes actes et travaux191 ;

•	 en protection du petit patrimoine  : le bénéficiaire doit mentionner les autres aides 
publiques reçues pour les mêmes études, actes ou travaux portant sur le bien192 ;

•	 en rénovation193 et en embellissement des façades194, le cumul de subventions des travaux 
avec les subsides de patrimoine est exclu pendant une période de cinq ans précédant la 
demande de prime ; en outre, en rénovation, il faut veiller à la complémentarité195 des 
primes avec les primes énergie ;

191	 Arrêté du gouvernement de la Région de Bruxelles-Capitale du 23 mai 2014 fixant les conditions d’octroi d’une 
subvention pour des travaux de conservation à un bien classé :

	 •	� article 8, § 4  : « Si le bénéficiaire ne renonce pas aux primes instituées en vertu des réglementations régionales 
relatives à la rénovation de l’habitat ou à l’embellissement des façades, les actes et travaux subventionnés en vertu 
de ces réglementations ne sont pas pris en compte pour l’estimation du coût des actes et travaux » ;

	 •	� article 11, § 4, 3° : « Le bénéficiaire de la subvention qui a déclaré renoncer au bénéfice des primes instituées en 
vertu des réglementations régionales relatives à la rénovation de l’habitat ou à l’embellissement des façades, et qui 
viendrait à en bénéficier après la liquidation de la subvention doit en informer par recommandé l’administration, en 
y joignant copie de la décision octroyant la subvention » ;

	 •	� article 13, § 3 : « Le bénéficiaire de la subvention est tenu de restituer les primes instituées en vertu des réglementations 
régionales relatives à la rénovation de l’habitat ou à l’embellissement des façades, qu’il aurait perçues alors qu’il a 
déclaré renoncer à leur bénéfice ».

192	 Tel que formulé, le texte prévoit d’interdire le cumul de subventions de mêmes postes de dépenses mais ne précise 
pas s’il est interdit de percevoir plusieurs subsides pour le même bien. L’arrêté du gouvernement de la Région de 
Bruxelles-Capitale du 24 juin 2010 fixant les conditions d’octroi d’une subvention pour les travaux de restauration 
relatifs au petit patrimoine, article 4, § 2, indique : « La demande de subvention mentionne : 

	 1° qu’aucune autre aide financière publique n’a été sollicitée par le bénéficiaire pour les mêmes études, actes ou travaux ;
	 2° le cas échéant, les autres aides publiques demandées pour le même bien. »
193	 Arrêté du gouvernement de la Région de Bruxelles-Capitale du 4  octobre  2007  relatif à l’octroi de primes à la 

rénovation de l’habitat :
	 •	� article 9  : «  Si, dans une période de cinq ans précédant la demande, une subvention est ou a été octroyée au 

demandeur pour des travaux de conservation entrepris à un bien classé en vertu de l’arrêté du Gouvernement de la 
Région de Bruxelles-Capitale du 30 avril 2003 fixant les conditions d’octroi d’une subvention pour des travaux de 
conservation relatifs à un bien classé, les travaux subventionnés en vertu de cet arrêté du 30 avril 2003 précité ne 
sont pas pris en compte lors de l’estimation du coût des travaux » ;

	 •	� article 24 : « Les ministres en charge de l’Énergie et des primes à la Rénovation veillent à la complémentarité entre 
le présent arrêté et les primes octroyées en vertu des articles 24 à 26 de l’ordonnance du 19 juillet 2001 relative à 
l’organisation des missions de service public en matière d’électricité et en vertu de l’article 18 de l’ordonnance du 
1er avril 2004 relative à l’organisation du marché du gaz ».

194	 Arrêté du gouvernement de la Région de Bruxelles-Capitale du 2  mai  2002  relatif à l’octroi de primes à 
l’embellissement des façades, article 12 : « Si, dans une période de cinq ans précédant la demande, une subvention 
est ou a été octroyée au demandeur pour des travaux de conservation entrepris à un bien classé en vertu de l’arrêté du 
Gouvernement de la Région de Bruxelles-Capitale du 30 mai 1996 fixant les conditions et les modalités d’octroi d’une 
subvention à une personne de droit privé pour des travaux entrepris à un bien classé, les travaux subventionnés en vertu 
de cet arrêté ne sont pas pris en compte lors de l’estimation du coût des travaux. ».

195	 Le vocable « complémentarité » n’est pas défini.
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•	 en économie d’énergie : la réglementation ne fixe pas de dispositions visant à maîtriser 
le risque de cumul de subventions dans son arrêté196 mais prévoit qu’un programme 
d’exécution annuel approuvé par le gouvernement précise les conditions d’octroi de 
primes197. Ce programme se traduit dans des dispositions explicatives publiées sur 
internet à destination des bénéficiaires ; elles autorisent le cumul des aides des différents 
secteurs mais le limitent à 90 % du coût des travaux.

Les dispositions réglementaires interdisant le cumul de subventions vont donc en sens 
divers et n’ont pas toujours une portée générale  : elles sont parfois limitées à un secteur 
précis. Ainsi, les subventions de patrimoine interdisent de cumuler les subventions de 
dépenses de patrimoine, de rénovation de l’habitat et d’embellissement des façades mais 
n’ interdisent pas le cumul avec les autres secteurs.

3.7.3	 Documents appuyant les primes
Les documents relatifs à l’octroi des primes précitées198 ne suivent pas nécessairement les 
prescriptions réglementaires :

•	 en patrimoine, le demandeur est informé de la nécessité de déclarer les primes de 
rénovation de l’habitat et d’embellissement des façades et doit y renoncer, comme prévu 
par la réglementation199 ;

•	 en protection du petit patrimoine, le demandeur est prié de signaler les autres aides 
financières publiques mais rien n’interdit de cumuler les subventions, ce qui est plus 
étendu qu’en patrimoine ;

•	 en rénovation de l’habitat, le demandeur n’est pas informé d’obligations particulières 
dans le formulaire de demande de subside mais bien dans la notice explicative disponible 
sur requête, comme la réglementation le prévoit200 ;

•	 en embellissement des façades, le demandeur n’est pas informé d’obligations 
particulières, alors que la réglementation le prévoit201 ;

•	 en énergie, le document d’information disponible en ligne pour 2019, signale que toutes 
les aides sont cumulables mais que le cumul des primes énergie et rénovation ne peut 
dépasser 90 % du montant de l’investissement202. En outre, il faut renseigner, dans le 
formulaire de demande, les primes en rénovation ou les prêts verts éventuellement 
perçus.

196	 Arrêté du 9 février 2012 du gouvernement de la Région de Bruxelles-Capitale relatif à l’octroi d’aides financières en 
matière d’énergie.

197	 Bénéficiaires, montant des primes, nature des travaux, etc.
198	 Les formulaires de demande de subventions et les éventuels formulaires explicatifs.
199	 Le service du patrimoine a précisé qu’il n’acceptait pas de subventionner les postes de travaux qui étaient également 

subventionnés ailleurs.
200	La notice précise qu’un subside ne pourra être accordé pour les mêmes postes de travaux.
201	 Le service gérant cette matière a précisé qu’il ne subventionnait pas les postes de travaux déjà subsidiés ailleurs.
202	 Il n’est pas fait ici spécialement référence à des mêmes postes de travaux.
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3.7.4	 Possibilités de contrôle du cumul de subsides
Les bénéficiaires de subventions ne sont donc pas toujours informés de leurs obligations, 
qui, par ailleurs, vont en sens divers.

Or, l’absence de déclarations complètes des bénéficiaires sur toutes les subventions obtenues 
augmente le risque de cumul des subventions car l’administration ne peut d’elle-même 
déterminer les cas de cumul, faute d’une banque de données commune aux différents 
subsides.

Les contacts entre les services concernés sont réduits et le transfert de l’ information n’existe 
pas, ne s’accomplit que ponctuellement ou n’est pas partagé par tous les intervenants 
intéressés :

•	 le service gérant le petit patrimoine communique des informations relatives à son 
subventionnement au service gérant la rénovation de l’habitat et l’embellissement 
des façades seulement si le bénéficiaire renseigne dans son formulaire de demande de 
subvention l’existence de primes allouées dans ces secteurs (mais la réciproque n’existe 
pas) ;

•	 il n’y a aucun transfert d’informations entre les différents services gérant :
o	 les subsides de patrimoine ;
o	 les primes de rénovation de l’habitat et d’embellissement des façades ;
o	 les primes à l’énergie203. 

La situation devrait s’améliorer avec le projet d’ implémentation d’un nouveau logiciel, 
destiné notamment à remplacer une application obsolète : il devrait permettre un échange 
d’ informations intrasecteurs. Toutefois, il n’était pas prévu, lors de la première analyse 
fonctionnelle, d’y intégrer le secteur du patrimoine. En effet, dans un premier temps, 
l’administration a considéré qu’ il n’existait pas de risque de cumul de subventions dans 
ce dernier secteur au motif que les montants subventionnés y étaient plus favorables que 
pour les autres matières précitées. Les bénéficiaires qui peuvent recourir aux subventions 
de protection du patrimoine n’auraient donc aucun intérêt à introduire des demandes 
de subsides dans d’autres secteurs de rénovation du bâti. Par la suite, l’administration 
a toutefois jugé qu’ il valait mieux également intégrer le secteur du patrimoine dans le 
nouveau logiciel. Elle a annoncé que l’actualisation de l’analyse du projet de développement 
informatique devait être effectuée et qu’elle pourrait en tenir compte.

S’ il est vrai que les subsides sont plus attractifs en protection du patrimoine, il n’est pas 
démontré que tout risque de cumul de subventions de mêmes dépenses est, de ce simple 
fait, écarté. Les contrôles actuels ne peuvent en effet éviter qu’un bénéficiaire introduise à 
plusieurs endroits, y compris en protection du patrimoine, des demandes de subsides pour 
des éléments subsidiés par ailleurs204. En outre, le logiciel Monument est obsolète et devrait 
être remplacé, ce qui constitue une opportunité pour assurer la compatibilité de tous les 
systèmes informatiques concernés.

203	 Le département primes de la DRU tient compte de celles-ci lors de l’analyse de ses dossiers. La DRU a l’intention de 
formaliser ce point dans une procédure.

204	Voir le point 3.7.5 Examen du cumul de subventions pour un échantillon de dossiers.
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Lors de la phase contradictoire, l’administration a précisé que : « Dans le cadre de la refonte 
des logiciels Monument et HSA, la problématique du [cumul des subventions] sera bien prise 
en considération de façon plus automatique. […] Un mécanisme similaire pourra être mis en 
place pour les primes énergies et devra être concerté avec Bruxelles Environnement […]. La 
gestion et le contrôle des [cumuls de subventions] restera néanmoins en partie un processus 
manuel, mais les mécanismes de détection et d’alertes seront plus performants. »

3.7.5	 Examen du cumul de subventions pour un échantillon de dossiers
Pour compléter l’examen de la réglementation et des procédures, l’auditorat a procédé à un 
échantillonnage de dossiers présentant un risque de cumul interdit de subventions205.

La taille réduite de l’échantillon ne permet pas d’évaluer la fréquence ni l’ impact financier 
lié au risque de cumul interdit de subventions.

Toutefois, le fait que l’analyse ne porte que sur six biens n’ indique nullement que ce risque 
est limité. Des factures d’entrepreneurs relatives à ces biens sont en effet présentées pour 
justifier les subsides dans plusieurs des secteurs précités206, comme le montre le tableau ci-
dessous.

Tableau 4 – �Factures présentées simultanément dans plusieurs secteurs de subventionnement

Biens Entrepreneurs Rénovation 
de l’habitat

Embellissement 
des façades Énergie Patrimoine

Bien 1 A X X

Bien 1 B X X X

Bien 2 C X X

Bien 3 D X X

Bien 4 E X X

Bien 4 F X X

Bien 5 G X X X

Bien 6 H X X

Source : Cour des comptes

Pour rappel, la réglementation appréhende la situation du cumul de subventions de manière 
diverse ; il est ainsi explicitement :

•	 interdit, pour des mêmes postes de travaux, entre les secteurs du patrimoine, de 
l’embellissement des façades et de la rénovation de l’habitat ;

•	 autorisé entre le secteur de l’énergie et les autres secteurs.

205	 Voir l’annexe 4 Méthode de sélection des dossiers de subventions multiples.
206	Patrimoine, rénovation de l’habitat, embellissement des façades, énergie  ; le petit patrimoine n’a pas été 

sélectionné.
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Sur la base des renseignements disponibles, le cumul de subventions de mêmes postes de 
travaux n’a été établi avec certitude que pour trois factures :

•	 des travaux de peinture sur la façade avant, pris en compte en embellissement des 
façades et en patrimoine ;

•	 un remplacement de chaudière, pris en compte en rénovation de l’habitat et en énergie ;
•	 des frais d’architecte, pris en compte en rénovation de l’habitat et en patrimoine.

Le cumul de subventions est intervenu dans deux de ces trois cas, en contravention à la 
réglementation.

Cependant, aucune de ces factures n’a été subventionnée de manière excédentaire, à savoir 
à plus de 90 ou de 100 % du montant des travaux, ce qui est prohibé par la réglementation 
en matière d’énergie ou par l’ordonnance du 23 février 2006207.

Il ressort de cette analyse qu’ il existe bien un risque de cumul de subventions de mêmes 
postes de travaux, en contravention à certaines réglementations, et que le risque de 
subventionnement d’un même poste à plus de 90 ou de 100 % du montant des travaux ne 
peut être écarté d’emblée. Ces risques sont d’autant plus importants que les contacts entre 
les différents secteurs de subventionnement sont quasi inexistants. À noter qu’un projet 
de nouvel arrêté dans le secteur des primes à l’embellissement de façades et de rénovation 
de l’habitat pourrait augmenter certains montants subventionnés, et donc le risque de 
subventionnement excédentaire des travaux.

3.7.6	 Conclusions et recommandations
Les réglementations et les procédures n’envisagent le risque de cumul de subventions que 
de manière imparfaite. Ces dispositions vont, par ailleurs, en sens divers. Les bénéficiaires 
ne sont pas toujours informés des restrictions en la matière ou de la nécessité de déclarer 
les différentes sources de subventionnement.

De fait, certains propriétaires introduisent des dépenses identiques dans plusieurs services 
octroyant des subventions, alors que les contacts entre ceux-ci pour contrer le risque de 
cumul prohibé de subventions de mêmes dépenses sont pratiquement inexistants.

L’analyse du dossier de six biens amène à conclure à un cumul de subventionnement de 
mêmes postes de travaux pour trois d’entre eux. Dans deux de ces dossiers, le cumul est 
intervenu en contravention au prescrit de la réglementation. Par contre, la Cour n’a constaté 
aucun subventionnement de plus de 90 ou de 100 % des dépenses admissibles.

Le projet de modification de la réglementation afférente aux primes à l’embellissement des 
façades et à la rénovation de l’habitat pourrait encore accroître le risque financier en raison 
de l’augmentation envisagée de certains montants subventionnés.

207	 Articles 92 et 94. Un subventionnement à plus de 100 % constituerait, par ailleurs, un enrichissement sans cause du 
bénéficiaire.
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Recommandation 13

La Cour des comptes recommande de procéder à une analyse de risques visant tous les 
secteurs concernés afin de déterminer les mesures à prendre pour maîtriser les risques 
de cumul interdit de subventions et de subventionnement excédentaire. Il y a lieu 
d’harmoniser les réglementations et d’ informer systématiquement les bénéficiaires de 
subventions de l’obligation de déclarer les subsides similaires reçus ou à recevoir.

Il faut également développer l’échange d’ informations entre tous les services concernés, 
y compris en protection du patrimoine, par exemple au moyen d’un logiciel permettant 
de générer des échanges d’ informations entre secteurs et de produire ainsi un cadastre 
des biens et des subventions.

Lors de la phase contradictoire, l’administration a précisé que « Dans un objectif de canaliser 
au maximum le [cumul de subventions], elle prévoit bel et bien de mettre en place un système 
intégré qui permet de renseigner et consulter une base de données unique aux différents 
services qui octroient des subsides. »

Elle fait valoir, en outre, qu’« en application de la déclaration de politique régionale, une réforme 
des primes doit être menée. Les objectifs principaux de cette réforme sont la simplification 
du parcours du citoyen, l’ harmonisation et la complémentarité. Ce sera l’occasion idéale 
pour prendre les mesures nécessaires afin de réduire et maîtriser les risques de [cumul de 
subventions]  : harmonisation des réglementations, amélioration de la communication, 
augmenter l’ échange d’ information, développer un outil informatique performant. »

Bruxelles Environnement, dont l’avis a été sollicité exclusivement pour le présent chapitre, 
partage le constat de l’existence «  d’un risque quant au [cumul de subventions] et au 
dépassement de la limite fixée à 90 % des dépenses admissibles lors d’un cumul des primes 
énergie et des primes à la rénovation de l’ habitat lié à l’absence d’ échange d’ informations 
entre les services concernés. »

Ses directeurs généraux annoncent qu’ « une réflexion est actuellement en cours concernant 
l’ intégration des mécanismes des primes énergies et de primes à la rénovation pour les publics-
cibles communs, incluant potentiellement également les primes à l’embellissement des façades 
et les primes pour la protection du patrimoine. Cette réforme, qui devrait entrer en vigueur 
début 2022, a pour objectif de simplifier la démarche de demande de primes, notamment en 
définissant des règles limpides qui permettent d’ identifier facilement et directement le montant 
possible sans devoir passer par l’administration ou un autre organisme. La réalisation d’une 
analyse de risque fera partie intégrante de cette réflexion. »
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Chapitre 4

Conclusions générales et 
recommandations
À l’heure actuelle, la politique publique de protection du patrimoine architectural n’est pas 
assez encadrée par un ensemble cohérent d’objectifs stratégiques et opérationnels. 

L’examen de la mise en œuvre des mesures de protection du patrimoine et des subventions 
contribuant à sa conservation ne peut procurer l’assurance raisonnable que les biens sont 
protégés de manière efficace et efficiente.

En effet, bien que le processus d’octroi de sauvegarde et de classement soit basé sur des 
analyses documentées et une méthode formalisée, il ne repose pas suffisamment sur une 
sélection raisonnée des biens à protéger en priorité. 

De plus, il n’existe pas de critères réglementaires distinguant la sauvegarde du classement, 
ce qui pourrait induire le risque de choix entre ces instruments en vue d’un objectif 
budgétaire (la maîtrise des crédits) et non de protection du patrimoine. Cette absence de 
critères nuit également à la transparence des mesures auxquelles les propriétaires peuvent 
prétendre et pourrait générer des différences de traitement.

Enfin, les données de gestion dont dispose l’administration pour piloter son action sont 
lacunaires et ne permettent pas d’évaluer la politique de protection du patrimoine.

La restauration et le contrôle de l’état du patrimoine protégé ne sont que partiellement 
garantis aujourd’hui.

En matière de subventionnement, le caractère incomplet des dossiers influe sur le contrôle 
interne.

La Cour des comptes relève les manquements suivants :

•	 il est impossible d’avoir l’assurance raisonnable que tous les travaux ont bien été exécutés 
comme prévu, que les montants subventionnés sont corrects et que la supervision des 
opérations est efficace et efficiente ;

•	 les procédures et la jurisprudence ne sont que partiellement formalisées. Cette situation 
ne contribue pas à la réduction des risques liés au calcul de la subvention, ni à la 
transparence et à l’égalité de traitement des bénéficiaires ;

•	 les risques liés au cumul interdit de subventions ne sont pas maîtrisés ;
•	 les subsides ne sont toujours pas récupérés dans les cas où la réglementation le prévoit ;
•	 le problème de prise en compte de la TVA n’est pas encore réglé, comme l’indiquait déjà 

l’audit précédent ;
•	 les conditions d’accessibilité des biens au public n’ont plus de base réglementaire 

exécutable.
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Dès lors, la Cour formule les recommandations suivantes :

•	 développer des objectifs clairs, déclinés aux niveaux concernés de l’entité régionale, 
de manière à prioriser les actions, déterminer les besoins en ressources humaines et 
matérielles, et les affecter à la réalisation des activités les plus porteuses au regard de 
l’objectif de protection et de restauration du patrimoine ;

•	 garantir la transparence et la sécurité juridique du processus de protection du patrimoine 
en fixant de manière légale ou réglementaire des critères de distinction en matière de 
sauvegarde et de classement à l’instar de celle d’inventorisation ;

•	 mettre en place un système de collecte et de traitement des données de qualité pour 
gérer avec plus d’efficacité et d’efficience la politique de protection du patrimoine, et 
pouvoir l’évaluer ;

•	 assurer la qualité du subventionnement et de son contrôle interne en formalisant les 
procédures et la jurisprudence, en instaurant des rapports de contrôle, en déterminant 
par analyses de risques les moments opportuns pour se rendre sur les chantiers, en 
centralisant les documents et les pièces justificatives ainsi qu’en développant des 
méthodes et des outils visant à maîtriser le cumul des subventions ;

•	 récupérer les subventions, le cas échéant, et régler le problème de la prise en compte de 
la TVA ;

•	 fixer la base réglementaire relative aux conditions d’accessibilité des biens au public.

Lors du débat contradictoire, l’administration a indiqué que «  L’ensemble de ce travail 
d’analyse approfondi contribue au fonctionnement d’amélioration continue mis en place. »

Elle a aussi précisé que « La plupart des remarques touchent à des fonctionnements mis en 
place dans une période antérieure à la création d’Urban en tant qu’entité intégrée et qu’elle 
a, d’ailleurs, déjà identifié certaines des problématiques soulevées par la Cour et a entamé 
de nombreuses actions visant à les résoudre tant au niveau des ressources humaines, de la 
gestion informatiques que du contrôle interne. »

Enfin, l’administration a indiqué qu’elle « sera particulièrement attentive et proactive dans 
la mise en œuvre des différentes recommandations émises par la Cour ».

Réponse du secrétaire d’État

Dans sa réponse, le secrétaire d’État en charge du patrimoine rejoint les observations et les 
remarques communiquées par son administration, sans remarques supplémentaires. 

Il indique qu’un suivi régulier des différentes recommandations formulées par la Cour sera 
assuré et que, sa volonté étant de garantir une amélioration, plusieurs chantiers ont déjà été 
lancés depuis la mise en place du nouveau gouvernement.
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 c
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 r
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s p
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 p
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 l’
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 d
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 d
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 d
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 d

e 
l’e

nt
ité

 ré
gi

on
al

e 
co

nc
er

né
s p

ar
 la

 p
ro

te
ct

io
n 

du
 p
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 d
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ra
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at
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 l’e
nc

ad
re

m
en

t d
es

 a
ge

nt
s.

Co
nn

ai
ss

an
ce

 d
u 

pa
tr

im
oi

ne
 à

 p
ro

té
ge

r

2.
5 

et
 2

.6
Le

 p
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 d
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, c

on
fo

rm
ém

en
t à
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s d
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 p
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 p
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s d
e 

tie
rs

 o
u 

d’
él

ém
en

ts
 p

on
ct

ue
ls

. P
ar

 a
ill

eu
rs

, l
’a

bs
en

ce
 d
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t d
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 c
on

tr
ib

ue
 p

as
 à

 
gu

id
er

 le
s 

ac
tio

ns
 d
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 d
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s d
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s p
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ié

ta
ire

s n
e 

so
nt

 p
as

 sp
éc

ia
le

m
en

t i
nf

or
m

és
 d
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r l
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 c
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 d
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 d
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 c
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i d
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 d
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 p
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 p
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 p
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 d
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 d
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 d
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 d
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s d
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s c
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 d
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ra
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 d
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 p
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 d
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, l
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t d
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 b
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 d
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 p
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ra
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 l’
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 d
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t d
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 p
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 d
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 c
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 d
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t d
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itè
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 d
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 c
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 d
es

 tr
av

au
x

2.
8

To
us

 le
s 

bi
en

s 
ne

 s
on

t p
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 p
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r d
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 p

as
 d

e 
ca

da
st

re
 d
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t d
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 œ
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 d
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t d
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s d
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, c
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 d
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 l
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 d
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r d
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t d
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 d
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 d
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l s
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ra
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 p
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Annexe 1

Réponse du secrétaire d’État
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Annexe 2

Procédure de subventionnement

Schéma 
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Chronogramme

1 Instruction de la demande de subvention – recevabilité (articles 2 à 7 de l’arrêté organique)
Demande dûment complétée, attestations diverses (propriété, TVA), dernier avertissement-
extrait de rôle et composition de ménage208, trois ou un seul devis209 cahier des charges et 
métré estimatif 210, description de l’état physique du bien, plan d’exécution et description des 
travaux211.

Accusé de réception dans les vingt jours de la réception de la demande ou dans les vingt jours 
de la réception des documents complémentaires.

2  Calcul de la subvention (modalités  : article 8, taux  : articles 9  et 10) et élaboration du  
projet d’arrêté d’octroi

Le montant de la subvention est fixé et engagé sur la base de l’estimation du coût des actes ou 
travaux acceptables, en ce compris les honoraires d’architecte, de coordinateur de sécurité, 
d’ingénieur, augmentés du montant de la TVA lorsque celle-ci reste à charge du bénéficiaire.

a)	 Public : 80 % des dépenses admissibles.

b)	 Privé : 

•	 40 % des dépenses admissibles ;
•	 65  % si le bénéficiaire est une personne physique qui habite personnellement 

le bien classé et dont les revenus sont inférieurs à 40.000  euros augmentés 
de 2.500 euros par personne à charge ;

•	 65 % si le bien est situé dans un périmètre de revitalisation urbaine en vigueur ;
•	 80 % si le bien est situé dans un périmètre de revitalisation urbaine en vigueur 

et si le bénéficiaire est une personne physique qui habite personnellement 
le bien classé et dont les revenus sont inférieurs à 40.000  euros augmentés 
de 2.500 euros par personne à charge ;

•	 80 % des dépenses admissibles à la subvention lorsque qu’il s’agit soit d’études, 
soit des parties classées de l’immeuble qui abritent un musée accessible au grand 
public toute l’année, soit d’un immeuble profondément dégradé et inexploité 
depuis au moins le 1er janvier 2000, avec engagement de le rendre accessible au 
public ;

•	 80 % des dépenses admissibles à la subvention lorsqu’il s’agit de reconstruire des 
éléments disparus, avec engagement de rendre le bien accessible au public.

208	En cas de demande de subvention majorée visée à l’article 10, §  1er, alinéa 2  (< 40.000  euros – 65  %) et §  2, 
alinéa 2 (< 40.000 euros périmètre RU – 80 %).

209	Lorsque le montant estimé des actes et travaux, pour l’ensemble d’un même dossier de restauration, est inférieur 
à 30.000 euros hors TVA (article 5, § 1er, 4°, a) et lorsqu’il s’agit d’études, relevés, investigations et installations, 
quand le montant estimé des actes et travaux est inférieur à 8.500 euros HTVA (article 5, § 3, 2°, a).

210	 Lorsque les actes et travaux sont soumis à la législation sur les marchés publics (article 5, § 1er, 6°) ou lorsque les 
études, relevés, investigations sont soumis à la législation sur les marchés publics (article 5, § 3, 4°).

211	 Lorsque les actes et travaux pour lesquels la subvention est sollicitée ne nécessitent pas de permis d’urbanisme 
(article 5, § 2).
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3 Obligations à charge du bénéficiaire (article 11)

1)	 Avant l’exécution des actes et travaux

Avoir obtenu un permis d’urbanisme, consentir aux visites des membres de l’administration, 
notifier à l’administration la date de commencement des actes et travaux, justifier de la 
souscription des assurances jugées suffisantes par l’administration (incendie, dégâts chantier), 
pour le bénéficiaire privé : s’engager, par une convention à conclure avec le gouvernement, à 
rendre le bien classé accessible au public et garantir à l’administration la cession à titre gratuit 
des droits d’utilisation et de communication des études, pour le bénéficiaire public : permettre 
à l’administration de consulter les différentes offres reçues dans le cadre d’un marché public.

2)	 Pendant l’exécution des actes et travaux

Faire exécuter les actes et travaux selon les règles de l’art et conformément aux autorisations, 
consentir aux visites des membres de l’administration, consentir à la pose de panneaux 
informatifs et/ou de la mention des informations concernant l’intervention régionale, pour le 
bénéficiaire public : remettre les états d’avancement pour les postes subventionnés.

3)	 Avant la liquidation de la subvention

Transmettre à l’administration les factures, pièces justificatives et preuves de paiement relatives 
aux études, actes ou travaux dans un délai maximum d’un an suivant leur réception provisoire 
ou, s’il n’y en a pas, la date de la dernière facture, remettre à l’administration un rapport de la 
restauration sous forme digitale212, déclarer les fonds publics qu’il a obtenus et les demandes 
d’autres fonds publics qu’il a introduites pour les actes et travaux envisagés à son bien classé.

4)	 Après la liquidation de la subvention

Le bénéficiaire privé de l’intervention majorée qui arrête d’occuper le bien classé 
personnellement dans les cinq ans suivant le paiement de la subvention doit en informer par 
recommandé l’administration, en y joignant copie de la décision octroyant la subvention. Le 
bénéficiaire privé qui revend le bien classé ou cède ses droits sur celui-ci dans les cinq ans 
suivant le paiement de la subvention, en informe l’administration en lui notifiant dans le mois 
une attestation de la vente du bien ou de la cession de droits en y joignant une attestation de 
son acquisition du bien ou des droits qu’il cède ainsi qu’une copie de la décision octroyant la 
subvention213. Le bénéficiaire privé qui a déclaré renoncer au bénéfice des primes instituées en 
vertu des réglementations régionales relatives à la rénovation de l’habitat ou à l’embellissement 
des façades, et qui viendrait à en bénéficier après la liquidation de la subvention doit en informer 
par recommandé l’administration, en y joignant copie de la décision octroyant la subvention.

4 Liquidation et paiement (article 12)

La subvention est liquidée au bénéficiaire, ou à sa demande, au prestataire des études, actes 
ou travaux, après réception par l’administration des factures relatives aux études, actes et 
travaux subventionnés accompagnées des preuves de paiement et après que l’administration 
a constaté que les travaux ont été exécutés en respectant les conditions émises à l’article 11.
À la requête, dûment motivée du bénéficiaire, la première moitié du montant de la subvention 
peut être liquidée à titre d’avance. Le solde du montant de la subvention est liquidé lorsque 
l’administration a constaté que les actes et travaux ont été exécutés en respectant les conditions 
émises à l’article 11.

212	 Comprenant, le cas échéant, des plans as build, un récapitulatif des interventions les plus importantes, les fiches 
techniques, les études et essais exécutés lors du chantier et les éventuelles modifications importantes par rapport 
à la situation avant chantier, ainsi qu’un reportage photographique, avant, pendant et après les actes et travaux.

213	 La rédaction de la version française l’article 11, § 4, 2°, de l’arrêté du 23 mai 2014 est bancale.
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5 Restitution de la subvention (article 13)

Le bénéficiaire de la subvention est tenu de restituer à la Région la majoration de la subvention 
visée à l’article 10, § 1er, alinéa 2 et § 2, deuxième alinéa, si, dans les cinq ans suivant le paiement 
de la subvention, il ne l’occupe plus personnellement.

En cas de revente dans les cinq ans suivant le paiement de la subvention, le bénéficiaire privé, 
personne physique ou morale, est tenu de restituer à la Région le montant de la subvention 
reçue à concurrence du montant de la plus-value, liée à des actes et travaux subventionnés sur 
base du présent arrêté et calculée conformément à l’article 101, § 2, du code des impôts sur les 
revenus 1992. Le prix d’acquisition évalué conformément à l’article 101, § 2, 2°, du même code 
est diminué du montant des subventions publiques octroyées.

Le bénéficiaire de la subvention est tenu de restituer les primes instituées en vertu des 
réglementations régionales relatives à la rénovation de l’habitat ou à l’embellissement des 
façades qu’il aurait perçues alors qu’il a déclaré renoncer à leur bénéfice.
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Annexe 3

Méthode de sélection des dossiers de subvention

La banque de données Monument contient toutes les demandes de subsides qui ont été 
introduites à l’administration, qu’elles aient ou non abouti à une subvention.

Selon l’extrait de Monument, transmis à la Cour par le responsable de cette banque de 
données, la population totale de dossiers introduits s’élève à 931 dossiers pour la législature, 
selon la ventilation suivante.

Ventilation des dossiers par année

Années 2014 2015 2016 2017 2018 2019 Total

Nombre de dossiers 189 174 170 199 161 38 931

Vu le nombre de dossiers, l’auditorat a décidé d’effectuer un échantillonnage, aléatoire et 
représentatif (les critères retenus sont le type de bénéficiaires et le montant des subventions).

Toutefois, comme Monument ne mentionne pas les montants des subventions octroyées214 
et que ce critère doit entrer en ligne de compte, le sondage a été effectué à partir des 
engagements contenus dans le logiciel comptable SAP durant la période 2014-2018. Le 
nombre de visas d’engagement pour cette période s’élève à 766.

Pour limiter les délais d’audit, l’auditorat a décidé à l’origine de limiter l’échantillon à 
50 dossiers (limité par la suite à 40 dossiers215, voir le point 1.5 Méthode).

Aucune inférence statistique n’a été recherchée. Cependant, afin d’assurer la représentativité 
de l’échantillon, les 50  dossiers ont été sélectionnés sur la base d’un sondage aléatoire 
stratifié en fonction des critères suivants :

•	 le type de bénéficiaire : public ou privé ;
•	 le montant de la dépense, selon un découpage en trois tranches : 

o	 de 0 à 50.000 euros,
o	 de 50.000 à 500.000 euros,
o	 plus de 500.000 euros.

Le croisement de ces deux critères a réparti les 766 visas d’engagement inclus dans la base 
de sondage en six strates, selon les proportions suivantes.

214	 Voir le point 2.3 Données de gestion.
215	 En effet :
·	 les procédures de subventionnement de l’administration sont identiques quel que soit le montant des subsides ;
	 •	� les constats sont toujours les mêmes puisque le contrôle de la Cour est limité (comme le montre le présent 

rapport, il n’est pas possible d’examiner la qualité du subventionnement à partir des pièces des dossiers) ;
	 •	� bon nombre de dossiers ont été difficiles à obtenir, car leur classement laisse à désirer (l’administration n’est pas 

en mesure de les retrouver, ou de les retrouver rapidement).
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Répartition des visas d’engagement

Type de bénéficiaire

Privé Public Total

M
on

ta
nt

 d
e 

la
 d

ép
en

se

<50.000 euros 438 122 560

50.000–500.000 euros 85 72 157

>500.000 euros 12 37 49

Total 535 231 766

Une allocation proportionnelle de l’échantillon selon cette méthode a réparti les 50 dossiers 
comme suit, selon les critères de stratification retenus.

Répartition en pourcentage

Type de bénéficiaire

Privé Public Total

M
on

ta
nt

 d
e 

la
 d

ép
en

se

<50.000 euros 57,18 % 15,93 % 73,11 %

50.000–500.000 euros 11,10 % 9,40 % 20,50 %

>500.000 euros 1,57 % 4,83 % 6,40 %

Total 69,84 % 30,16 % 100,00 %

Répartition en nombre de dossiers

Type de bénéficiaire

Privé Public Total

M
on

ta
nt

 d
e 

la
 

dé
pe

ns
e

<50.000 euros 28 8 36

50.000–500.000 euros 6 5 11

>500.000 euros 1 2 3

Total 35 15 50

Nombre de dossiers de l’échantillon

Tranches de dépense Bénéficiaires privés Bénéficiaires publics

  Prévu Réalisé Prévu Réalisé

< 50.000 euros 28 20 8 4

50.000–500.000 euros 6 10 5 6

> 500.000 euros 1 0 2 0

Total 35 30 15 10
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Annexe 4

Méthode de sélection des dossiers de subventions multiples

Le croisement de données de différentes allocations de base a été réalisé à partir des 
paiements encodés dans le logiciel comptable SAP.

Ce croisement s’est révélé complexe à réaliser en raison du nombre de champs concernés, et 
donc du nombre des opérations à traiter du point de vue informatique.

Par ailleurs, un test sur un plus petit nombre d’opérations a fait apparaître les éléments 
ci-dessous :

•	 croiser les allocations relatives aux subsides octroyés à des propriétaires publics pour 
des travaux réalisés sur des biens classés (26.002.52.01.63.21) avec les autres allocations 
concernées aboutissait à un trop grand nombre d’occurrences. Il n’a pas été jugé opportun 
de poursuivre car, faute d’identification des biens concernés dans SAP, ces occurrences 
risquaient de concerner des biens différents et donc de ne pas constituer, en soi, des 
cumuls de subventions216 ;

•	 croiser les allocations d’économies d’énergie (six allocations du programme 9  de la 
mission 15) avec les autres allocations concernées était trop compliqué à traiter du point 
de vue informatique. L’une de ces allocations a toutefois été récupérée dans les résultats 
obtenus, comme il est expliqué ci-après217.

Le croisement a donc été ciblé, pour la période 2014 à 2018218, sur les allocations de base 
suivantes :

•	 26.002.51.01.5310 : subsides octroyés à des propriétaires privés pour des travaux réalisés 
sur des biens classés ;

•	 27.009.32.01 53.10 : subsides à l’embellissement des façades ;
•	 27.009.32.02 53.10 : subsides à la rénovation.

Il a été décidé d’adopter, comme identifiant commun, le numéro de compte bancaire des 
bénéficiaires219, lequel semble le plus adéquat pour déterminer le nombre d’occurrences et 
ainsi juger du risque de cumul de subventions220.

216	 Par exemple, les agences immobilières sociales peuvent obtenir des subventions pour de très nombreux biens.
217	 Voir la note de bas de page 221.
218	 L’année 2019 a été écartée car les subsides d’économie d’énergie ne sont plus enregistrés sur la plateforme SAP du 

service public régional de Bruxelles, comme les autres subsides, ce qui aurait compliqué davantage le croisement 
des données.

219	 Il a fallu se baser sur les bénéficiaires de subvention et non sur les biens, qui ne sont pas renseignés dans SAP.
220	 Le nom, par exemple, ne convient pas car il présente souvent des différences orthographiques notables dans les 

encodages.
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Les résultats obtenus font apparaître que 49 paiements ont été effectués pour 9 propriétaires 
privés. Ils sont imputés sur quatre allocations budgétaires :

•	 26.002.51.01.5310 : biens classés – 14 paiements ;
•	 27.009.32.01.53.10 : embellissement des façades – 11 paiements ;
•	 27.009.32.02.53.10 : rénovation de l’habitat – 8 paiements ;
•	 15.009.32.01.53.10 : l’une des allocations d’économie d’énergie, écartée lors du ciblage – 

16 paiements221.

Ces 49 paiements apparaissent dans SAP comme liés à 9 bénéficiaires de subvention, ce qui 
indique un risque de cumul interdit de subventions, car des pièces justificatives identiques 
sont susceptibles de se retrouver dans des dossiers de subside différents. L’administration a 
transmis 35 dossiers, dont 16 ont été éliminés de l’échantillon après examen car il s’est avéré 
qu’ ils ne présentent finalement pas le risque de cumul interdit de subventions détecté.

L’examen a, en définitive, porté sur 19 dossiers correspondant à 6 biens (pour 6 propriétaires).

221	 Bien que non sélectionnée lors du croisement, elle apparaît lors de l’affichage du résultat. En effet, des propriétaires, 
ciblés parce qu’ils avaient demandé plus qu’une subvention des biens classés, à rénover ou pour l’embellissement 
des façades, ont également demandé des subventions d’économie d’énergie.
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